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TRAITÉ 



DU DOL ET DE LA FRAUDE 



EN MATIÈRE CIVILE ET COMMERCIALE. 



OBSERVATIONS PRÉLIMINAIRES. 
SOMMAIRE. 

I. — Nécessité üc la bonne foi dan» les conventions. 

3. — Rôle du dol et de la fraude dans les causes viciant 
les engagements. 

3. — Causes de leur développement. 

4. — Motifs de la sévérité mise par le législateur k 
leur admission. 

5. — Pourquoi il a exigé que les faits invoqués fussent 
graves, précis et concordants. 

6. — Difficultés de la mission confiée aux tribunaux. 

7. — Utilité de se bien pénétrer de l'esprit de la loi. 

8. — l.a faveur due au titre ne saurait faire repousser, • 
sans instruction, les reproches adressés à sa siucérité. ; 

9. — L'admissibilité do la preuve orale était une véri- 
table nécessité. 

10. — Inapplicabilité de la maxime odia restriM/enda k 
la demande en nullité pour dol ou fraude. 

11. — Éléments d’appréciation pour l'admissibilité de la 
preuve. 

12. — Différences entre le dol et la fraude. 

13. — Division. 

1. — Les engagements divers que contrac- 
tent les citoyens doivent, pour être justes, pro- 
venir d’une volonté spontanée et libre; la loi, 
chargée d’en assurer l’exécution , devait donc 
veiller à la pureté de lenr origine, non moins 
qu’à la sincérité de celle exécution elle-même. 

Il était en effet facile de prévoir que, dans 
bien des cas, l’acte, sous une apparence irrépro- 
chable , ne serait qu’une odieuse tentative de 
spoliation. De là les conditions exigées pour la 
validité du contrat, conditions dont l’accomplis- 
sement devient la garantie et la preuve de la 
bonne foi réciproque des parties. 

2. — Le dol cl la fraude occupent un rang 
distingué dans les causes pouvant vicier la con- 
vention. I*es ténèbres dans lesquelles ils s’en- 
veloppent augmentent leurs chances de succès ; 
les mille détours à travers lesquels ils se jouent 
parviennent souvent à triompher de la volonté 
expresse de la loi , et à tromper la sagacité de 
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| la justice, réduite à les soupçonner sans pouvoir 
les atteindre. 

Un pareil résultat ne pouvait échapper aux 
regards avides de la mauvaise foi, et ce qui 
prouve qu’elle ne l’a pas néglige, c’est le déve- 
loppement considérable que des litiges journa- 
liers signalent dans les faits de dol et de fraude. 

3 . — Nous laisserons au moraliste à appré- 
cier les causes de ce développement. Peut-être 
conviendrait-il de les attribuer à ce culte qu’on 
a , de nos jours, érigé à l’intérêt matériel ; à 
cet agiotage funeste, attaquant chaque jour les 
sources du crédit public cl frappant au cœur la 
morale elle-même ; à la tolérance pour ces pré- 
tendues opérations industrielles dont les actions, 
semant partout la misère et la ruine, excitent une 
avidité effrénée qu’on s’efforcerait en vain de re- 
tenir dans les bornes de la raison et de la justice. 

Quoi qu’il en soit, un semblable état de choses 
appelle un prompt remède , et ce remède est 
heureusement dans les mains de la justice. 

4. — Sans doute la loi pourrait être plus 
sévère, mais on ne doit pas perdre de vue la 
position délicate dans laquelle se trouvait le lé- 
gislateur. La prudence qu’il conseille dans l’ap- 
préciation du dol et de la fraude est une consé- 
quence de cette position. Croire facilement au 
dol et à la fraude , accueillir favorablement la 
plainte, l'admettre avec la même facilité, eût 
été peut être un moyen de les décourager, d’en 
arrêter le développement et, dans tous les cas, 
d’en assurer la répression en la rendant plus 
fréquente. Mais, d'autre part, à combien d’in- 
convénients ne s’exposnil-on pas! À combien de 
dangers n’abandonnait -on pas les droits les 
plus légitimes, les plus sacrés ! S’il est vrai qu’il 
n’existe que trop de gens disposes à recourir à 
des moyens illégitimes et à se créer des res- 
sources aux dépens de leurs dupes, n’csl-il pas 
également certain qu’il en est en aussi grand 
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nombre qui crieraient au (loi et à la fraude, dès I 
qu'on voudrait les contraindre à exécuter un j 
engagement ne leur offrant plus l'avantage qu’ils 
s'en élaienL promis. D’autre part, s’il existe des 
créanciers peu scrupuleux, il n’est pas rare non 
plus de trouver des debiteurs de mauvaise foi, 
tâchant de se soustraire à une obligation régu- 
lièrement consentie et librement contractée. 

Or, s'il importe de veiller à l’intérêt de ceux 
que la déloyauté opprime , il convient de pro- 
téger également les droits honorablement acquis 
cl injustement déniés; en un mot, il ne fallait 
pas , pour empêcher la fraude des créanciers 
contre les débiteurs, encourager et favoriser 
celle des débiteurs contre les créanciers. 

5. — C’était le moyen de concilier ces divers 
intérêts qu’il convenait d’adopter. Or, ce moyen 
les faits accomplis l’indiquaient naturellement; 
l’acte écrit fait supposer un consentement régu- 
lier, c’était là une présomption légale qu’on ne 
pouvait mettre de côte. En conséquence, l’acte 
devait faire foi de ce qu’il renferme cl être exé- 
cuté, tant que le vice dont on le prétend souillé 
n’est pas établi. L’allégation de l'existence de ce 
vice impose à son auteur le devoir d’en fournir 
la preuve; cette preuve résultera de titres écrits 
ou de dépositions orales, mais elle ne sera rece- 
vable que si les faits cotés sont graves, précis et 
concordants. Elle sera même inutile si des pré- 
somptions, ayant ce triple caractère, peuvent dès 
à présent former la conviction du juge *. 

Voilà ce que le législateur a cru devoir faire; 
voilà la ligne de conduite qu’il a trouvée toute 
tracée dans les législations précédentes. Sans 
doute la difficulté de la preuve assurera, comme 
ses incertitudes, la réussite du dol cl de la fraude 
dans quelques hypothèses. Mais le mal serait-il 
moindre, si, pour atteindre plus facilement le 
dol, on se fût exposé à condamner quelquefois 
la bonne foi clle-mémc? Le choix fait par le 
législateur entre ces deux dangers ne saurait 
donc lui mériter le reproche de faiblesse ou 
d'iridulgcnce. 

C’est aux magistrats à féconder, dans l'appli- 
cation, le germe de répression renfermé dans la 
loi. L’appréciation laissée à leur prudence et à 
leurs lumières, la recevabilité de la preuve testi- 
moniale, l'admissibilité de celle par présomp- 
tions, sont autant de moyens propres à atteindre | 
ce but si désirable , si intéressant pour l’ordre l 
public lui-même. 

ü. — Nous ne nous dissimulons pas le carac- 

* Pnlum ex imitent pcrtyicHti firobari tontenil. L. C , 
Cod . ilt • üulo fliak 
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1ère de la mission conliée aux tribunaux. Les 
procès en dol ou fraude offrent, non une ques- 
tion de droit, mais une pure question de fait. 
Les circonstances dont on se plaint existent- 
elles? sont-elles prouvées? caractérisent-elles 
le dol ou la fraude ? Tels sonL les points uniques 
que ces procès donneront à résoudre. Dans une 
difficulté de cette nature , le magistrat n’a de 
guide assuré que sa conscience , d'autre élé- 
ment de décision que son opinion clle-mémc. 
Dès lors, vouloir offrir des règles à leur appré- 
ciation, c’est paraître tenter une entreprise sans 
utilité et sans but. Cependant, il est des notions 
que le juge ne doit pas négliger, alors même 
qu’il obéit aux inspirations de sa conscience. Il 
ne suffit pas qu’une cause soit équitable, il faut 
qu'elle soit, de plus, avouée par le droit. Or, 
éclairer les principes, les poser nettement , eu 
déduire les conséquences, c’est encore se rendre 
utile en offrant des bases légales à celte appré- 
ciation souveraine. 

C’est ce que nous venons faire en traitant une 
matière trop négligée de nos jours. Le Traité de 
M. Chardon a quelque peu vieilli, et nul autre 
que lui n’a traite le dol et la fraude d’une ma- 
nière spéciale. Puissent nos efforts contribuera 
leur répression ! 

7. — Pour atteindre à cette répression, il faut 
que les magistrats se pénètrent bien de l’esprit 
de la loi. Dans les procès de ce genre, le défen- 
deur à la nullité fait les plus pressants appels à 
l’autorité du titre, surtout lorsque ce litre est 
authentique ; à l’entendre, il ne faut, sans mettre 
en péril les choses les plus sacrées, lui porter au- 
cune atteinte ou en amoindrir la puissance. 

H. — Oui , il importe que le litre soit res- 
pecté. Une convention légitime ne doit pas res- 
ter un vain mot. Mais tout cela ne peut et ne 
doit faire repousser , sans instruction , les re- 
proches d'illégitimité adressés au conLrat. La 
faveur accordée au litre par le législateur n’est 
que la conséquence de la présomption que ce 
litre est loyalement intervenu et que l'obliga- 
tion qu’il crée est légalement contractée. C’est 
donc vouloir en méconnaître le caractère que de 
prétendre la convertir en une arme protectrice 
du dol ou de la fraude. 

Le législateur y a si peu songé, qu’il n'hésite 
pas à anéantir le litre , lorsque le reproche est 
justifié , et c'est à la preuve testimoniale qu'il 
demande les fondements de ce reproche. L’ad- 
missibilité delà preuve orale, contre un titre 
écrit, indique bien le prix qu’il attache à la ré- 
pression de tout ce qui altère la pureté et la 
loyauté du contrai. 
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9. — Au reste, l'admissibilité de la preuve 
orale était une véritable nécessité. Le dol et la 
fraude se gardent bien de laisser après eux des 
traces écrites. Vouloir des litres écrits ou seu- 
lement un commencement de preuves , c'était 
renoncer à l'espérance de toute répression. 

Cette considération avait paru si décisive à 
nos anciens jurisconsultes, qu'elle les avait 
même portés à se montrer peu exigeants sur les 
résultats de la preuve orale. 

La fraude, dit Dumoulin, éloigne les témoins 
au lieu de les appeler; quare non Ha exacte 
probationcs de jure exiguuntur ... Alioquin 
facillissime exact sophistications terborutn, $eu 
per verbales (ictus, qvotidic cluderc consuctu- 
dinetn *. 

Simulalionetn probari ex indiens et conjec- 
turis, probationesque imperfectas, nimisque in- 
tégras ad mi Hi 2 . 

Ce qui était vrai à cette époque n'a pas 
cessé «le l’être, ou mieux l’est devenu plus en- 
core aujourd'hui. Tout a progressé depuis lors, 
et le dol et la fraude ne sont certes pas restés 
en arrière. On pourrait donc enseigner encore 
aujourd'hui qu'on doit non-seulement admettre 
la preuve testimoniale, ce qui ne fait pas doute, 
mais encore qu'on ne doit pas trop se montrer 
sévère sur scs résultats. 

10. — Cependant, nous avons entendu sou- 
vent soutenir le contraire. Les nullités , a-t-on 
dit, sont odieuses, il faut donc se garder de les 
encourager, odia restringenda. Il n'y a de nul- 
lités odieuses que celles s’adressant à la forme, 
sans pouvoir atteindre le fond du droit. (Qu’im- 
porte en effet, comme le dit un jurisconsulte 
moderne 3 , dans le for intérieur, l'irrégularité 
d*unc demande dans la forme, si cette demande 
est juste au fond? 

Mais la nullité d'un acte couvrant sous sa per- 
fection apparente un traité injuste, arraché par 
le dol ou suggéré par la fraude, n'est qu'une lé- 
gitime satisfaction à la bonne foi indignement 
abusée ; loin d'offrir quelque chose d'odieux, ce 
résultat n’a rien que de très-moral et de très- 
juste. 

Ce qui serait véritablement odieux, ce serait 
d'entourer d'une sollicitude quelconque l’auteur 
présumé d'une fraude coupable, de contribuer, 
par une sévérité intempestive , à rendre la dé- 
couverte du dol impossible , cl d'assurer ainsi 
le triomphe d'une spoliation audacieusement 
exécutée. 

• Ancienne coutume de Paris, £ 25, n* 62. 

1 l.eleron, sur l'aiiicle 15, Coutume dt Loi diaux, tilre 
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L’esprit delà loi repousse et devait repousser 
un pareil résultat. Les efforts des magistrats 
tendront sans cesse à en empêcher la réalisa- 
tion. Ce n'est pas par des considérations pa- 
reilles que la demande en preuve doit être re- 
poussée. I*es invoquer, c'est se placer dans une 
contradiction flagrante avec la loi, avec la mo- 
rale, avec la vérité. 

11. — C'est dans les faits du procès, dans 
les circonstances ayant précédé, accompagné et 
suivi le contrat ; c'est dans la position des par- 
ties , dans la nature de la convention , dans les 
faits dont on demande la preuve, que se puise- 
ront les éléments d'appréciation de son admis- 
sibilité. Ce que les magistrats ne doivent jamais 
perdre de vue. c'est que le dol et la fraude sont 
difficiles à justiûer; c'est que si la condamna- 
tion injuste est à jamais regrettable, il importe 
peu que celle condamnation doive méconnaître 
des droits légitimes ou consacrer une prétention 
déloyale. C’est donc à concilier tous les intérêts 
qu'ils doivent tendre sans cesse. Ils y abouti- 
ront en portant dans l'examen des difficultés 
qu’ils auront à résoudre les saines notions de 
l'équité cl du droit. 

19. — Les mots dol et fraude sont souvent 
réunis et confondus dans les œuvres de nos 
jurisconsultes. Celle confusion . qui n'existait 
pas dans le droit romain , est inadmissible. 
Sans doute , le dol et la fraude ont des carac- 
tères communs, subissent dans leur recherche 
l'empire de principes analogues, produisent 
des effets identiques. Mais il y a entre eux des 
différences notables dans leur nature, dans 
leur origine, souvent même dans leurs résultats. 

Ainsi, le dol ne peut exister sans l’emploi de 
manœuvres, imputables à l’une des parties, ou 
exécutées dans son intérêt par un tiers. 

La fraude, au contraire, ne réside le plus 
souvent que dans l’exécution d’une convention 
licite et juste , elle n’exige aucune manœuvre ; 
elle est, dans certains cas, concertée entre toutes 
les parties contractantes. 

Le dol vicie essentiellement le contrat. 

La fraude, même convenue, n’a souvent 
aucune influence sur la validité cl, conséquem- 
ment, sur l'exécution à donner à la convention. 

Aussi, verrons-nous que la plainte en fraude 
n'est pas toujours permise, tandis que celle en 
dol ne saurait, dans aucun cas, être refusée à 
la partie lésée. 

13. — Os différences tracent naturellement 

du Retrait litjnagrr. 

* Solon, des A ultilcs, introduction , |». 6. 
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noire division. Nous devons d’abord examiner 
le dol, sa définition , scs caractères , la preuve 
de son existence, scs effets. Nous traiterons 
ensuite de la fraude, selon qu’elle a eu pour 
objet ou de tromper la partie , ou de nuire à 
des tiers, ou d’éluder la loi, ce qui comprend le 
vaste champ des simulations. 

CHAPITRE PREMIER. 

DÉFIFUTIOX Dl DOL. 

SOMMAIRE. 

14. — Comment Scrvius avait défini le dol; vice* de 
cctle définition. 

15. — Définition donnée par l.ahéon, admise par les 
jurisconsultes. 

16. — A passé dans notre droit. 

17. — Cas dans lesquels le dol dégénère en délit. 

18. — Différence de l'action en répression du délit 
d'avec celle en réparation du dol. 

19. — La décision au correctionnel ne crée aucune fin 
de non-recevoir contre l’action ultérieure pour dol. 

14. — Le jurisconsulte Scrvius avait défini 
le dol en ces termes : Machinationem quam- 
dam , al tenus dccipientli causa, cutn aliud 
simulatur et aliud a/jitur. 

Les principes du droit romain sur la matière 
rendaient cette définition inacceptable par sa 
trop grande généralité. Nous verrons en effet , 
tout à l’heure, que le dol n’était pas toujours 
pris dans la même acception, malgré que dans 
tous les cas on pùl relever les caractères exigés 
par Scrvius. 

C'est par cette observation que Labéon con- 
testait la justesse de la définition donnée par 
Scrvius. On peut, disait-il , tromper sans dissi- 
mulation; d’autre part, une dissimulation cer- 
taine n’est pas toujours et nécessairement répré- 
hensible, dans le cas, par exemple, où elle n’a 
pour but que de protéger son intérêt légitime 
ou celui d’un tiers : Posse sine dissimulations 
id agi , ut quis circumveniatur ; posse et sine 
dolo malo aliud agi, aliud simulari , si cuti 
faciuut qui per ejus modi dissimulationem 
desertiant et tuentur tel sua , tel aliéna. 

15. — Il fallait donc pour le dol une dési- 
gnation qui ne s’appliquât qu’à lui cl qui le 
caractérisât d’une manière précise et non équi- 
voque. En conséquence, Labéon le définissait : 
Ornais calliditas , fallacia , machinatio , ad cir- 
cumveniendum , fallendutn , decipiendum al/e- 
ruin adhibita *. 

* L. 1, Dig., S -i de dolo malo. 

* Tuullirr, l. VI, n* 87. 



Cette définition fut admise par les juriscon- 
sultes romains, elle répondait parfaitement à 
l’idée, qu'on peut se faire du dol cl des carac- 
tères le constituant. En effet, le concours de 
manœuvres déloyales et d’un préjudice pour la 
partie contractante détermine nettement la na- 
ture du dol et son objet, indique le double fon- 
dement de l’action ouverte à celui qui en a été 
victime, action qu’Ulpien explique en ces ter- 
mes : Ne tel illis malitia sua sit lucrosa , tel 
istis simplicitas damnosa. 

16. — Notre droit a recueilli sur ce point les 
errements du droit romain. Aujourd'hui donc, 
comme à cette époque, on doit considérer comme 
dol punissable toute espèce de manœuvres, de 
finesses, d’artifices, employés pour entretenir 
une personne dans l’erreur qui la détermine à 
une convention préjudiciable à ses intérêts, ou 
qui la détourne de faire une chose utile 2 . 

17. — Le dol dégénère en véritable délit, 
lorsque les manœuvres qui le constituent attei- 
gnent une gravité telle, que l’ordre pnblic exige 
autre chose que l’annulation du contrat , avec 
dommages-intérêts. En conséquence , le préju- 
dice provoqué , soit par l’emploi de faux noms 
ou de fausses qualités, soit par des manœuvres 
ayant eu pour objet de persuader l'existence de 
fausses entreprises, d’un pouvoir ou d’un crédit 
imaginaire, de faire naître l’espérance ou la 
crainte d’un succès , d’un accident ou de tout 
autre événement chimérique, est une véritable 
escroquerie entraînant l’application d’une peine 
corporelle 3 . 

1S. — Notre sujet se restreignant au dol en 
matière civile, nous n'avions à indiquer ce qui 
précède que pour en déduire celle conséquence. 
La loi distingue formellement l’escroquerie du 
simple dol ; dès lors, le fait insuffisant pour con- 
stituer le délit puni par l’article 405 du Code 
pénal peut créer une action en nullité de la 
convention et en dommages-intérêts. Celle ac- 
tion peut être intentée soit principalement, soit 
accessoirement à l’instance correctionnelle. Mais 
quelle que soit la décision de celle-ci , aucune 
fin de non-recevoir ne saurait être opposée à 
l’exercice de la première. 

En matière de délits , comme en matière de 
crimes, rinleiiliou est seule constitutive de la 
culpabilité. Les juges correctionnels décident 
donc plutôt une question intentionnelle qu’une 
question de fait. Aussi, l'acquittement prononcé 
ne prouve qu'une seule chose : l’absence de 

5 Article 405 «tu Coite pénal. 
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criminalité. Reste donc le fait matériel, dont les . 
conséquences, plus ou moins nuisibles, peuvent 
être déférées à une autre juridiction. Si ce fait i 
est imputable nu prévenu, s'il est le produit de 1 
In ruse et du mensonge, ce prévenu, déchargé 
de la peine d’un délit non démontré, resterait 
passible de In réparation du préjudice naissant 
du fait qu'il aurait commis. 

Ainsi la loi civile atteindra comme dol ce que 
In loi criminelle n’a pu atteindre comme escro- 
querie. Mais ce qu’il importe de remarquer, 
c’est que la compétence des tribunaux correc- 
tionnels est nécessairement subordonnée à la 
constatation du délit; qu’elle disparaît avec 
celui-ci. Dès lors, en cas d’acquittement, les 
juges correctionnels ne peuvent statuer sur les 
prétentions de la partie civile, ni lui adjuger 
aucuns dommages-intérêts. Ils doivent donc la 
déclarer non recevable et la condamner aux dé- 
pens. 

19 . — Mais cette décision ne fait nul obsta- 
cle à l’introduction d'une action en nullité, ou 
en dommages-intérêts devant les tribunaux or- 
dinaires. L’action civile pour dol diiïère essen- 
tiellement de l’action civile pour escroquerie : 
chacunode ces actions a ses caractères spéciaux, 
obéit à des principes particuliers, reconnaît une 
compétence distincte. Conséquemment, la chose 
jugée sur la dernière n’est jamais opposable à 
l'action postérieure en dol. Elle ne produit d’au- 
tre effet que de rendre à tout jamais impossible 
une poursuite en escroquerie. 

Mais le fait motivant celle-ci est de nature à 
constituer un dol. Il peut donc donner naissance 
à l'action ou à l’exception que le dol crée. On 
pourrait d’autant moins invoquer la maxime 
non bis in idem , que le juge correctionnel non- 
seulement n’a pas connu du dol, mais qu’il ne 
pouvait en connaître. 

Sans doute, c’est le même fait qu’il a eu à 
apprécier, mais son appréciation n’a dû et pu 
porter que sur le caractère de délit attribué à 
ce fait. N’oublions pas que l’article 360 du Code 
d’instruction criminelle appelle fait, l’accusation 
elle-même, le crime ou le délit qu’elle qualifie, 
cl non l’acte matériel à raison duquel elle est 
intervenue *, La décision crée la chose jugée 
sur celle criminalité , laquelle disparaissant fait 
place à un fait purement civil, sur les consé- 
quences légales duquel rien n’a été statué, parce 
qu’elles n'ont jamais été en question 2 . 

1 Lrgmerend , f. I , p. 359 , 400 ; Mangin , de l'.Iclion 
puMÿm', l U, p 344. 

1 Cassation, 3 juillet 1844, D. P., 44, I, 64. 



SECTION I. 

cahactknls du dol. 

SOMMAIRE. 

20. — Pourquoi le législateur n'a pas considéré comme 
moyens de nullité tout ce qui s'écarte de la stricte 
bonne foi. 

21. — A quelles conditions devra-t-on reconnaître le 
dol? 

22. — Première condition, il faut que les manœuvres 
ou artifices aient été de nature à faire illusion. 

23. — Conséquence. — Tout mensonge, toute ruse n’é- 
quivaut pas au dol. 

24. — Opinion de Pothier à cet égard. 

25. — C'est donc sur la nature et la gravité des mojens 
employés que devra se porter l’attention du juge. 

26. — Faut-il que, comme la violence, le dol ail dû faire 
impression sur un esprit raisonnable? 

27. — L'état moral de la partie exercera toujours une 
grande influence. 

28. — Qttid si elle était dans un état presque habituel 
d'insanité d’esprit? 

29. — be la dépendance dans laquelle une des parties 
serait A l'éganl de l'autre? 

30. — L'appréciation du juge est souveraine. 

31. — Seconde condition. — Le dol doit avoir déterminé 
le contrat. 

32. — La préexistence de l'intention de contracter ex- 
clut donc l'action en nullité, mais laisse subsister celle 
en dommages-intérêts. 

33. — Troisième condition. — Le dol doit être le fait de 
la partie. — Conséquence. 

34. — Droits de la partie lésée contre l'auteur du dol. 

35. — Exceptions à la règle du maintien de l'acte : 
1° lorsque les avantages produits par le dol ne résul- 
tent pas d'une obligation. 

36. — 2» Lorsque la partie étrangère au dol en a connu 
l'existence au moment du contrat. 

37. — Quatrième condition. — Le dol doit avoir occa- 
sionné un préjudice. 

38. — Exigences du droit romain : Comilium fr audit 
ctenlut dam ni. 

39. — En quoi ces exigences ont perdu de leur impor- 
tance en droit français. 

40. — Cependant, si le préjudice est dénié, c'est au 
plaignant à en justifier l'existence. 

41. — L'existence d'un préjudice moral ferait-elle an- 
nuler le contrat? 

20. — L’équité et la morale exigent que les 
parties contractantes agissent, l'une envers l’au- 
tre, avec la plus entière bonne foi. De là cette 
conséquence, que les traités faits au mépris 
de celte prescription devraient être considérés 
comme incapables de produire un lien légal. 

Mais il est, en législation, des nécessités in- 
vincibles. On ne pouvait proscrire tout ce que 
l’exacte probité réprouve, sans exiger des hom- 
mes une perfection n’existant nulle part, sans 
tomber dans les plus grands inconvénients, sans 
s'exposer à jeter la plus grande perturbation 
dans les transactions de la vie sociale. 

Aussi n’a-l-on pas fait dépendre le sort des 
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commis de l’existence avérée de toute ruse, de 
tout mensonge. Le dol seul les annule, cl, par 
dol, le législateur entend les manœuvres el arti- 
fices ayant créé l’erreur préjudiciable à l'une 
des parties. 

31 . — Pour tomber sous le coup de la loi, 
ces artifices et manœuvres doivent offrir dans 
leur conception, dans leur emploi, une gravité 
facilement appréciable. C’est ainsi que la doc- 
trine et la jurisprudence l’ont depuis longtemps 
consacré. Celte gravité résultera de certaines 
conditions sur lesquelles le juge devra tout d’a- 
bord porter son investigation. 

33 . — La première de ces conditions est que 
les manœuvres et artifices aient été de nature à 
faire illusion à la personne trompée. La peine 
édictée contre le dol a surtout pour objet la 
juste réparation due à celui qui en a été vic- 
time. C’est à titre de dédommagement, que la 
loi accorde la nullité de l’acte , et, suivant les 
ras , une allocation de dommages-intérêts. Or, 
un dédommagement quelconque u’est dû qu’à 
celui qu’une force majeure a seule entraîné, qui 
n’a succombé que par l’effet d’une violence mo- 
rale qu’il ne pouvait ni prévoir, ni empêcher. 

Dans le cas contraire , celui qui se plaint a 
lui-même à se reprocher la légèreté de sa con- 
duite, la foi qu’il a imprudemment accordée, 
lorsque des investigations , que sou intérêt lui | 
prescrivait, l'auraient mis à même de découvrir 
la ruse dont il a été victime. Conséquemment, 
lui accorder une réparation, serait récompenser 
son imprudence. Or, la loi doit bien protéger 
celui qui n’a pu se défendre, mais elle n’a au- 
cune obligation envers celui qui, pouvant se pro- 
téger lui-même efficacement , a négligé ou dé- 
daigné de le faire. 

M. - C’est en ce sens que nous disions tout 
à l’heure que tout mensonge , que toute ruse 
ne donne pas ouverture à l’action en dol ; cepen- 
dant, le résultat de l'un peut être identique à 
celui que l’autre produirait, c’est-à-dire qu'un 
préjudice grave a pu être réellement causé par 
la ruse ou le mensonge. Mais l’un cl l’autre, se 
produisant simplement , pouvaient être recon- 
nus. L’imprudence de la partie leur a seule 
donné l’effet qu’ils ont produit : il n’y a donc 
plus qu’une dissimulation que la loi et la morale 
réprouvent, mais qui ne peut constituer le dol 
puni par l’article 1 1 16 du Code civil. 

31. — « Dans le for intérieur, dit Pothier, 
on doit regarder, comme contraire à la bonne 
foi, tout ce qui s’écarte tant soit peu de la sin 
cérilé la plus exacte, la plus scrupuleuse; la 
seule dissimulation sur ce qui concerne la chose 
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faisant l’objet du marché, et que la partie avec 
qui je contracte aurait intérêt de savoir, est con- 
traire à la bonne foi. 

« Dans le for extérieur, une partie ne serait 
pas écoulée à se plaindre de ces légères atteintes 
que celui , avec qui elle a contracté , a données 
à la bonne foi , autrement il y aurait un trop 
grand nombre de conventions qui seraient dans 
le cas d'être rescindées. Il n’y a que ce qui blesse 
ouvertement la bonne foi qui soit, dans ce for, 
regardé comme un vrai dol, tel que toutes les 
mauvaises manœuvres et tous les mauvais arti- 
fices qu’une partie aurait employés pour engager 
l’autre à contracter *. » 

Vainement donc prouverait-on qu’on a été 
entraîné par la ruse, déterminé par le men- 
songe. Si les précautions ordinaires pouvaient 
déjouer la ruse, démasquer le mensonge, l'acte 
doit être maintenu. Il n’y a dol punissable que 
lorsque l’erreur inférée s’est produite par des 
moyens de nature à convaincre de la vérité de 
la fausse allégation, à endormir la vigilance cl à 
rendre vaines toutes investigations. 

35 . — Il résulte de là que c’est surtout sur la 
nature des moyens employés , sur leur gravité, 
que le plaignant doit appeler l'attention de la 
justice. C'est cette appréciation qui fournira la 
solution du litige. Dès lors, la question soulevée 
par la poursuite du dol est plutôt une question 
de fait, qu’une difficulté de droit. Les manœu- 
vres et artifices signalés cxislcnL-ils? Ont-ils la 
gravité indispensable pour faire résoudre le con- 
trat? Telles seront, en dernière analyse, les 
seules, les véritables difficultés. 

Ce caractère du litige laisse une grande part 
à l’arbitrage souverain du juge. Il est cependant 
quelques principes de nature sinon à comman- 
der, du moins à diriger l’exercice de ce pouvoir. 
En voici notamment qu’on ne doit pas négliger. 

36 . — L’article 1112 du Code civil, qui 
punit la violence , exige pour l’atteindre qu’elle 
ail été de nature à faire impression sur un esprit 
raisonnable; doit-on exiger ce caractère en ma- 
tière de dol ? 

Il y a entre la violence et le dol cette diffé- 
rence : que la première, s’annonçant par des 
actes matériels, sera parfaitement appréciable 
dans scs divers degrés. Elle procédera d’ailleurs, 
et presque toujours, par les mêmes moyens, et 
l’on comprend que. pour en juger les effets, on 
ail exigé que les actes la caractérisant aient pu 
faire une grave impression , au moins sur une 
intelligence éclairée , sur une raison ordinaire. 

* Dit Obligation », n 30. 
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Le (loi , au contraire , confond la raison et se 
joue de l'intelligence. Insaisissable dans la pen- 
sée qui le conçoit, protégé par la fraude prési- 
dant à son exécution, il sait faire illusion au plus 
habile. Chaque espèce devra donc se résoudre 
par les moyens qui lui seront propres. On ne se 
demandera pas si un esprit raisonnable aurait 
ou non succombé, la question posée sera uni- 
quement celle-ci : le demandeur a-t-il cédé et 
du céder aux manœuvres déployées pour per- 
vertir sa volonté et égarer son consentement? 

*27. — Mais l'état moral de la partie exercera 
toujours une puissante influence sur la déci- 
sion. La loi protège plus efficacement le mineur, 
parce qu'elle le suppose plus accessible aux sug- 
gestions de la mauvaise foi. Mais il est des ma- 
jeurs doql la volonté, inerte et faible, est plus 
facilement entraînée que ne le serait , dans la 
même occurrence, celle de certains mineurs. La 
protection due à ceux-ci doit donc les entourer 
dans de certaines limites. Le dol sera d'autant 
plus à supposer à leur égard, qu'ils étaient pour 
lui une proie plus facile et plus sûre. 

28. — Par une supériorité de raisons, le dol 
serait plus facilement admis, s’il était argué que 
la victime se trouvait dans un étal habituel 
d’insanité d'esprit. Dans une pareille hypothèse, 
on ne s’appesantirait pas trop sur la gravité 
ordinairement exigée pour les manœuvres con- 
stituant le dol. La simple obsession pourrait 
suffire, c'est ce qui a été admis pour la capta- 
tion. 

Un sait que pour annuler une libéralité im- 
putée à la captation, ou exige de celle-ci un 
caractère frauduleux et dolosif. 11 faut consé- 
quemment qu’elle ail été accompagnée de ma- 
nœuvres tendant à fausser la volonté du dona- 
teur ou du testateur. Mais de simples démar- 
ches, fréquemment répétées, afin d’obtenir une 
libéralité, lorsqu’elles s’adressent à un individu 
dans un étal d'imbécillité ou de démence pres- 
que habituel, ont été jugées constituer le dol 
punissable. C’est notamment ce que la cour 
d’Aix a décide, le 3 juin 1H43, par la confirma- 
tion d’un jugement du tribunal de Toulon, an- 
nulant une libéralité faite par la dame Pourriac 
à une de ses nièces. 

29. — Nous n’hésitons pas non plus à con- 
sidérer, comme un élément essentiel d’appré- 
ciation, la dépendance dans laquelle seraient 
respectivement les parties au moment de l’acte, 
même sous le rapport de l’intérêt pécuniaire. 
Des poursuites rigoureuses, exercées par un 
créancier contre les biens ou contre la personne 
de son débiteur, peuvent placer celui-ci dans 



une position dont il a été facile d'abuser, en lui 
arrachant le sacrifice d’une partie plus ou moins 
forte de sa fortune. Un acte ainsi obtenu n’est- 
J il pas réellement le produit d’une véritable vio- 
j lence , et ne dcvra-l-on pas l’apprécier sévère- 
ment sur la plainte de la partie intéressée? 

Sans doute les poursuites du créancier sont 
| l’exercice d’un droit. Mais si elles n’ont pour 
objet que de forcer la main au débiteur, si le 
sacrifice consommé par l’acte attaqué n'a aucun 
motif sérieux, s’il est démontré qu’il n’est uni- 
quement que le résultat recherché de. et par, la 
poursuite, faudra-t-il laisser le créancier posses- 
seur paisible de ce qu’il aura ainsi frauduleuse- 
ment obtenu? Nous ne le pensons pas : N entrai 
sua fraus palrocinari debet. 

30. — N’oublions pas, au reste, qu’en celte 
matière les tribunaux prononcent comme le fe- 
rait un jury. Il suffit qu’ils soient convaincus de 
la gravité du dol, pour qu’ils soient autorisés à 

j en anéantir le produit. Cette gravité est rela- 
tive ; elle se détermine tantôt par la finesse de 
| l'artifice , tantôt par l'âge, le sexe, la condition 
< des parties. Conséquemment tels et tels faits 
qui ne sauraient constituer le dol à l'endroit de 
l'un le constitueront pour l'autre. Nous le répé- 
tons, la loi s'en rapporte entièrement à la pru- 
dence des tribunaux, et, sans leur demander 
compte des éléments de leur conviction . clic 
l’accepte comme l'arbitre souverain du litige *. 

31 . — La seconde condition, pour que le dol 
annule le contrat, est que sans son emploi il 
n'eùt pas existé de convention. Qu’il ait été. dès 
lors, la cause unique et déterminante du consen- 
tement, dans causant contractui. 

La nullité résultant du dol est une peine en 
même temps qu'une réparation. Celle dernière 
doit s'étendre à toutes les conséquences nuisi- 
bles, et ce résultat n'est nullement inconciliable 
avec l'existence de l’acte attaqué. 

Or, pourquoi anéantir celui-ci lorsque la vo- 
lonté de le consentir existait chez toutes Jcs 
parties. Malgré que la volonté de l’une d'elles 
ail été plus lard pervertie par des manœuvres 
coupables, l’acte n’en est pas moins intervenu 
librement. Il suffit donc, dans celte hypothèse, 
que le préjudice résultant du dol exercé dans 
l'exécution de celte pensée soit entièrement ré- 
paré, à moins que la circonstance sur laquelle 
on a été trompé soit de telle nature que sa con- 
naissance cul fait abandonner toute idée de 
traiter. 

* Cassation, 27 août 1836; ü décembre 1838; J. D I*., 
1. 1, 1839, p. 263. 
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33. - A insi, la certitude de la volonté de ■ 
contracter avant et indépendamment de toute 
manœuvre est exclusive de toute poursuite en j 
nullité de l’acte. Le traité renferme un lien 
légal qu’il faut respecter, tout en ramenaul son 
exécution dans les limites légitimes que la con- 
vention devait avoir dans la pensée commune 
des parties. 

Mais le maintien de l’acte ne serait ni équi- 
table ni logique, lorsque, sans intention de con- 
tracter, la partie poursuivante n’a clé détermi- 
née à le faire que par les manœuvres dolosives 
dont elle se plaint. Il importe que le dol soit 
poursuivi et atteint dans tous les effets qu’il a 
produits; or, dans l’espèce, l’existence de l’acte 
n’est clic-meme qu’un de ces effets, dès lors 
elle doit être condamnée et proscrite. 

Il n’y a donc, en générai, de nullité forcée 
que lorsque le contrat a été inspiré par le dol. 
S’il est certain que la partie était décidée à 
traiter, de telle mauière qu'elle l’eCil fait, alors 
même qu’il n’y aurait eu aucun dol , l’acte est 
maintenu. Mais on ne doit respecter que ce qui 
est indépendant du dol l . Conséquemment, tout 
ce qui n’est qu’une conséquence directe do 
celui-ci doit être corrigé. On doit donc, tout 
en maintenant l’acte, soit annuler les clauses 
dues aux manœuvres reprochées, soit allouer 
des dommages-intérêts suffisants pour réparer 
intégralement tout préjudice. 

33. — La troisième condition pour que le 
dol soit punissable, c’est qu’il ait été commis par 
celui avec qui on a contracté. Nul ne peut répon- 
dre que do son propre fait, que de sa faute. En 
conséquence, si la partie attaquée n’a réelle- 
ment ni connu le dol, ni coopéré aux manœu- 
vres qui le constituent, sa bonne foi rend le 
contrat inattaquable, cl en assure l’exécution. 

3 f . — Mais cette conséquence ne fait nul 
obstacle à ce que la partie lésée poursuive et 
obtienne la réparation du .préjudice qu’elle 
éprouve. L’auteur du dol, quel qu’il soit, est 
tenu de celte réparation , alors même qu’il ne 
dût retirer aucun avantage personnel du traité 
déterminé par scs manœuvres. 

35. — Celle règle reçoit cependant des ex- 
ceptions, et la partie étrangère au dol perd tous 
les avantages qu'il en avait retirés : 

1° Lorsque ces avantages, ne résultant pas 
d'une obligation contractée en sa faveur, ne lui 
sont acquis que par sa qualité, ou par une dis- 
position formelle de la loi. Ainsi la renoncia- 
tion, annulée comme produite par le dol, serait 

1 Cassation, !9 janvier 1811. 



censée n’avoir jamais existé, et l’héritier appelé 
au profil de celte renonciation perdrait tousses 
droits. Il serait en conséquence tenu de resti- 
tuer l’hérédité qu'il aurait déjà appréhendée , 
alors même qu’il eût ignoré l'existence du dol ; 

36. — 2° Lorsque la partie contractante , 
sans être elle-même l’auteur du dol, en a connu 
l’existence au moment du contrat. Connaître un 
fait réprouvablc aux yeux de la justice, et vou- 
loir en recueillir les fruits, c’est se rendre com- 
plice de ce fait, à la consommation duquel on 
se prêle sciemment. Il est donc juste de priver 
le complice , tout au moins , des gains illicites 
devant lesquels il n’a pas reculé. 

37. — Enfin , la quatrième condition pour 
l’imputabilité du dol, c’est qu’un préjudice ait 
été causé. Le dol, avons-nous dit ,. nécessite 
une peine et une réparation. Il n’existe donc 
que lorsqu’il y a fait illicite chez l'un, préjudice 
chez l’autre. L’absence de tout préjudice enlè- 
verait à la répression du dol son objet le plus 
essentiel , et en rendrait la poursuite évidem- 
ment frustratoire. L’intérêt étant la mesure de 
l’action , et l’intérêt n’existant qu’autanl qu’on 
est lésé, l’impossibilité de justifier de l’existence 
d’un préjudice quelconque rendrait la partie 
plaignante non recevable dans son action. 

38. — Ainsi se retrouve dans notre droit ce 
double caractère que le droit romain exigeait 
pour le dol, à savoir : Consilium fraudis , 
eventus damni. Mais, sous l’empire de celle 
législation , celle prescription avait une portée 
bien autre que celle qu’elle conserve aujour- 
d’hui. Le droit romain reconnaissait un dol 
licite, dolus bonus , une fraude nuisible dans 
scs résultats, mais n'exigeant pas un concert 
préalable, fratts non in consilio sed in erentu. 
Et tout cela devait être soigneusement distingue 
puisque l’action en dol était infamante. 

39. — Cela n’existe plus en droit français. 
Sans doute nous reconnaissons des simulations 
licites, mais ces simulations ne sauraient être 
qualifiées dol, par la raison toute simple qu’elles 
sont ordinairement concertées par les deux par- 
ties. L’action en dol n'est plus que ce qu’est 
l’action en fraude , et n’allcint jamais d’autres 
résultats que celle-ci. 

Donc, chez nous, le dol n’a qu’une acception 
impliquant nécessairement i’cxislcncc d’un pré- 
judice. Ce ne sera jamais dans un but innocent 
ou inoffensif qu'on se livrera à des manœuvres, 
à des artifices destinés à entretenir une per- 
sonne dans l'erreur qui la détermine à une 
convention préjudiciable à scs intèrêts } ou qui 
la détourne de faire une chose utile. 
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D’aulrc part, comment admettre qu’une par- 
tie se plaigne d’un acte ne lui causant aucun 
grief. On ne plaide pas pour le plaisir de plai- 
der, surtout lorsque , sans espoir de rien ga- 
gner, on sait qu’on y perdra toujours quelque 
chose. 

40. — Quoi qu’il en soit, le dol n’existe que 
lorsqu'il y a réellement préjudice. Conséquem- 
ment, si le défendeur soutient qu’il n’en a 
causé aucun, le demandeur aura l’obligation de 
prouver celui dont il se plaint, liais ou ne devra 
pas exiger que ce préjudice soit né et actuel ; il 
suffira qu’il y ait crainte fondée pour l’avenir, 
probabilité même d’une chance, pour que l’au- 
teur du dol soit condamné, soit à faire cesser 
l’état des choses que ses artifices ont déterminé, 
soit à fournir toutes les assurances éventuelles 
qui lui seront réclamées. 

4t. — L’existence d’un préjudice moral légi- 
timerait l’action du poursuivant. Celui qui a été 
déterminé, par artifices, à vendre une pro- 
priété qu’il affectionnait, et dont il ne se serait 
pas défait sans le dol employé, sera recevable a 
demander la nullité de la vente. Vainement le 
prix reçu serait -il proportionné à la valeur de 
la chose vendue; il n’en serait pas moins cer- 
tain que la volonté du vendeur a été violentée ; 
et si les manœuvres dont il se plaint ont réelle- 
ment existé, son consentement, surpris par ce 
moyen, manque d’une de scs qualités essen- 
tielles, et n’est par conséquent pas susceptible 
de créer un lien légal. Il n’y aura dans celte 
espèce qu’un préjudice moral ; mais cet intérêt 
est aussi sacré qu’un intérêt matériel. Le dol ne 
peut pas plus léser l’un que l'autre. 

Il résulte de ce qui précède que le dol n’agit 
pas toujours d’une manière uniforme. Consé- 
quemment nous avons à le distinguer dans les 
diverses parties de la convention qu’il est dans 
les cas de vicier. Après en avoir recherché la 
nature, nous eu ferons ressortir les effets. 

SECTION II. 

DES DIVERSES ESPÈCES DE DOL. 

SOMMAIRE. 

42. — l.c droit romain diilinguail le ilol en bon ou tnau- 
vaii. 

43. — Exemple «l'un «loi bon, dolui bonus. 

44. - Celle distinction n 'existe plus sous l'empire du 
Code. 

45. — Elle a été répondant en quelque sorte conservée 
pour ce qui concerne Fa fraude. 

46. — l.edol ne peut être que personnel. Eti était-il tic 
même en droit romain? 
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47. — Opinion de Mcrliu et de Toullier sur le dol réel. 

48. — Examen de la doctrine d'Ulpicn; ce jurisconsulte 
a-t-il admis un dol réel? 

49. — En combien d'cspêccs sc divise le dol? 

4%. — Le droit romain appelait dol toute 
simulation, tout artifice à l’aide duquel un acte 
perdait son véritable caractère, pour en revêtir 
un ne lui appartenant réellement pas. De là la 
nécessité de distinguer le dol en bon cl mauvais. 
Ce qui constituait le premier était non-seule- 
ment l’absence de toute intention frauduleuse, 
mais encore, cl surtout, le défaut de préjudice. 
C’est ce qui sc déduit de l’observation de Labéon, 
rappelée par Ulpien : Pos.se et sine ilolo malo 
aliud agi, aliud simulai t, sicuti faciunt qui per 
ejusmodi dissimulalionem deserviant et tuentur 
tel sua, r el aliéna *. 

Ulpien nous enseigne de plus que le dol licite 
pouvait exister dans plusieurs circonstances, el 
que c'est pour enlever tout doute que l’épilhèlc 
de mauvais avait été ajouté au mot dol : IS'on 
fuit prœtor contentas dolnm diccre, sed adjicit 
tnalutn, quoniam veteres dolurn etiarn bonum 
die chant et pro solertia hoc nornen accipicbant 
maxime si adrersus hostem latronemve quis ma- 
chinetur 2 . 

Dans ces limites , la qualification de bon , 
donnée au dol , est irréprochable. Les artifices 
employés contre les ennemis ou les voleurs ne 
pouvaient certes faire encourir le moindre 
blâme. Les uns et les autres auraient eu assez 
mauvaise grâce à se plaindre de ce qu’on avait 
déjoué leurs projets. Mais il n’cu était pas de 
même relativement à certains actes auxquels on 
étendait les effets de cette dénomination. Ainsi, 
on considéra d’abord comme licite le dol exercé 
sur le prix de vente des choses mobilières ou 
immobilières : In pretio emptionis et von - 
ditionis, disait l’omponius , naturaliter licet 
contrahentibus sc dreumtenire 3 . Mais cette 
maxime parut bientôt ce qu’elle était : par trop 
compromettante; aussi ne larda-l on pas à la 
réduire, dans la pratique, à une portée plus res- 
treinte. On admit que celte faculté n’allait jamais 
jusqu’à autoriser une lésion énorme ; qu’elle ne 
devait s'entendre que du droit de vendre un peu 
plus cher ou d’acheter à un prix moindre que 
ne valait la chose, en d'autres termes, qu'il 
était loisible à chacun de rechercher un hon- 
nête avantage, conditionein suant facere melio- 
rem . 

• L. I, Dig., 5 2, de tlolo malo. 

* Ibid., j: 5. 

1 L. 16, J 4, Dig-, de minoribui ur annif. 
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4*.- Un exemple ayant le mérile de carac- 
lériscr le dolus bonus et de bien tracer en quoi 
il diffère du «loi mauvais, est l’espèce citée par 
le jurisconsulte Paul, dans le § 3 de la loi 10, 
Dig., de negotiis gestis. 

« Chargé de faire mes a flaires pendant mon ab- 
sence, vous avez acquis une propriété que vous 
ne saviez pas m'apparleuir : vous l’avez depuis 
prescrite. Je ne puis en obtenir la restitution 
par l’action negotiorum gestorum. 

« Mais si après l’achat, et avant l’accomplisse- 
ment de la prescription, vous découvrez que la 
propriété m’appartient, vous devez interposer 
quelqu’un qui vous en fera la demande en mon 
nom, cl qui, par ce moyen, vous fournira celui 
de conserver mon bien, et de veiller à vos pro- 
pres intérêts par l’exercice de l’action en ga- 
rantie que vous avez contre votre vendeur. 

« Celle supposition de personne est ordinai- 
rement une fraude. Mais, dans l’espèce, elle 
n’aura rien de répréhensible : Nec videris do- 
tum malutn facerc in hac subjectione, ideo enim 
hoc faccre debes ne actione negotiorum gestorum 
tenearis. » 

Il y a évidemment dans celte hypothèse défaut 
de résolution frauduleuse, absence de tout pré- 
judice. En cfîcl, l’action n’est intentée que pour 
se soustraire à la fraude du vendeur de la chose 
d’autrui. Le résultat de celle action sera de faire 
sortir à effet une garantie imposée par la loi 
elle-même. L'interposition de personne, dans ce 
double but, est donc on ne peut pas plus légi- 
time. 

Nous avons vu ce qu'était le dolus malus , 
nous avons déjà dit que ce qui le caractérisait 
endroit romain c'était surtout le consilium frau 
dis et Vetentus damai. 

44. — Au reste, celle distinction en bon et 
mauvais était complètement inutile sous l’em- 
pire de notre législation. Le mot dol a reçu dans 
notre langue une acception qui en fixe désor- 
mais la nature. Il se prend toujours en mauvaise 
part. Les ruses contre l'ennemi ou contre les 
voleurs sont non-seulement un droit, mais en- \ 
OOre un devoir, imposé par la légitime défense 
île sa personne ou de ses biens. D'autre part, les 
artifices employés pour déterminer l’exécution 
d'une obligation parfaite sont également exempts 
de tout reproche cl ne sauraient motiver une ac- 
tion quelconque. 

Il y a plus, le Code distingue le dol, non seu- 
lement de la fraude, mais encore de la surprise, 
de la supercherie. Ainsi l’article 12315 permet de 

1 L. 56, Dig., de terb. oW'ÿ'il. 



revenir contre l'imputation faite par surprise, 
et l’article 1987 autorise à répéter la dette de 
jeu acquittée par suite de supercherie. 

45. — Mais ce qui n’a plus aucune portée 
pour le dol, en a conservé une véritable en 
matière de fraudes. Celles-ci ne sont pas néces- 
sairement illicites. Il cri est dont le législateur 
assure le maintien et l’exécution. La distinction 
en bonnes ou mauvaises pourrait donc leur con- 
venir, si depuis longtemps on ne les avait qua- 
lifiées de licites ou d’illicites , épithètes que le 
génie de notre langue rend préférables. 

46. — Le dol ne peut être que personnel, 
puisqu’il ne résulte que de manœuvres donnant 
naissance à l'erreur et au préjudice. Mais est-il 
vrai que, par opposition au dol personnel, les 
Romains eussent admis un dol réel? Merlin et 
après lui Toullier, et d’autres jurisconsultes fe- 
commandahles , ont admis l’aflirmalive. Ils la 
fondcul sur ces paroles d’Ulpien : ht si nullus 
dolus interrenil stipulants, sed res ipsa in se 
dolum habet L 

47. — Cette distinction est fortement con- 
testée par ces mêmes jurisconsultes : « Le dol, 
dit notamment Merlin, vient de la mauvaise foi, 

| et conséquemment toujours de la personne; à 
la vérité, les choses elles-mêmes peuvent trom- 
per, ou, pour mieux dire, on peut être trompé 
à l’occasion des choses ; mais celte erreur est 
seulement l’effet de l’ignorance, ou, si c’est 
l’effet du dol , ce dol ne se trouve pas dans les 
choses, mais dans la mauvaise foi de celui qui 
les présente à l’effet de tromper 2 . 

48. — L’évidente justesse de ces considéra- 
tions rend de la plus complète invraisemblance 
qu’elles aient échappé à la sagacité du célèbre 
jurisconsulte romain. On ne peut pas surtout 
admettre qu’elles lui aient échappé au point 
qu’il ail pu enseigner l'existence d'un dol réel. 
Ulpien n*a-l-il pas dit que ce qui constitue le 
dol c’est l’emploi, dans le dessein de nuire, de 
la ruse, de la finesse, de l’artifice? Comment au- 
rait- il donc supposé qu’une chose pût jamais 

i réaliser cet emploi , et concevoir cette volonté 
de tromper, consilium fraudis , élément essen- 
tiel du dol? 

A notre avis donc, Ulpien n’a pas dit autre 
chose que ce que Merlin dit lui-même, à savoir: 
qu’on peut être trompe par les choses, mais 
que, dans ce cas encore, le dol n'est et ne peut 
être que personnel. Ce qui le prouve, c’est qu’a- 
près les mots que nous venons de rapporter , 
Ulpien ajoute immédiatement : Cum enim guis 

5 R f péri., »• Dol, ? I ; voy. Toullier. I. VI, ir 80. 
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pelât ex eu stipulations hoc ip.sc dolo facit quod 
petit. Ce qai le prouve mieux encore , c’est ce 
que ce jurisconsulte nous a déjà dit : Et quidem 
illud annotandum est quod specialiter expri- 
tnvndum est de cujus dolo quis qutcraiur, non 
in rem, si in ea re dolo tnalo factum est, sed si 
in ea re nihil dolo malo actoris factum est, do- 
cere ùjitur débet is qui objicit exceptionem dolo 
malo actoris factum, nec su If kit ci ostcndcrc in 
re esse dolum 

Ainsi, il ne suffit pas que la chose soit défec- 
tueuse pour que le dol existe, il faut qu’il y ait 
un acte reprochable à celui qui a livré la chose, 
ou qui veut sciemment abuser de celle défec- 
tuosité. Conséquemment, aux yeux d’Uipien, le 
dol est toujours personnel, puisqu’il n’existe que 
par le fait d’une des parties , soit que ce fait 
vicie le contrat dans son origine, soit qu’il 
ail pour but de contraindre à une execu- 
tion déloyale et injuste : Cum enim quis petat 
ex ea stipulaiione hoc ipso dolo facit quod 
petit . 

Interpréter ainsi la conduite du poursuivant, 
était facile en droit romain. L’obtention du ju- 
gement était nécessairement précédée de la litis- 
contestatio qui en devenait la base. Or celle-ci 
opérait une véritable novation , en substituant 
au droit primitif le droit résultant de la for- 
mule 2 . Des l’instant que le créancier poursui- 
vait déloyalement l’obtention de celle-ci, il com- 
mettait un dol, et le droit était censé vicié dans 
son origine, puisque le dol était en principe la 
cause de cette obtention. 

C’est au reste ce que le § 3 de la loi 2, Dig., 
de doit mali et metus exceptions, explique fort 
bien : Si quis sine causa ab aliquo fuerit stipu- 
lât us , deinde ex ea stipulaiione experiatur , cx- 
ceptio utique doli mali ei noccbit. Licit enim eo 
temporc quo stipulabatur nihil dolo malo ad - 
misent , tamen discendum est cum cri utex 
co a t est at cr , dolo faccre qui jtersurvrat ex ca 
stipulaiione petere. 

49. — Le dol ne peut donc être que person- 
nel, nous l'avons déjà dit. Mais il ne procède pas 
toujours de la même manière et, conséquem- 
ment, ne produit pas toujours les mêmes effets. 
Il est substantiel , lorsqu’il attaque l’acte dans 
son essence; accidentel, lorsqu’il ne vicie qu’une 
des clauses du contrat. Substantiel ou acciden- 
tel, le dol est direct ou indirect, positif ou né- 
gatif. Kxaminons-lc sous ces divers points de 
vue. 

' L 2, 5 t, Dig., de doli mali ci metus exceptions. 

Ktiennc, des Jetions, ir cxx. 
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Dut substantiel ou acvitleiild. 

SOMMAIRE. 

50. — yuan J le «loi est-il substantiel ? 

51. — Effet «lu dol substantiel. 

52. Obligations de celui qui en allègue l'existence. 

53. — Dol dans le consentement, quand existera-t-il? 

54. — Premier exemple. 

55. — Deuxième exemple. 

56. — Troisième exemple. 

57. — Dol sur la capacité «le la partie. 

55* — Effet de l'incapacité, si le capable l’a connue. 

5i>. — (I nid si elle a été ignorée? 

(iO. — Quand celle ignorance pourra-l-cllc être utile- 
ment invoquée? 

61. — Dol sur la matière du contrat. 

62. — Ce dol peut être négatif. — Exemple. 

63. — Autre exemple du dol sur la matière du contrat. 
61. Dol sur la cause du contrat. — Fréquence pro- 
bable de ce dol, le but qu’il se proposera. 

55* — ■ bans toutes les hypothèse», c’est eu défiuilivcle 
consentement qui sera vicié. 

66. — bol accidentel. — Ses caractères. 

67. — Premier exemple. 

68. — Second exemple. 

69. — Ce dol, quant aux qualités «le la chose, ne saurait 
en général être constitué que par des manœuvres. 

70. — Il en est de meme lorsiju'il affecte le prix. 

71. — l.a vileté du prix ne fait doue pas supposer né- 
cessairement le dol. 

72. — Nécessité du la distinction entre la lésion et le 
dol, pour les ventes mobilière». 

73. — te dol exercé sur le prix u annulera pas la con- 
vention. 

74. — II eu est autrement du dol sur les qualités de la 
chose. 

75. — Exemple du dol sur les qualités motivant l'annu- 
lation. 

76. — Autre exemple. 

77. — Effets du dol sur la qualité dans la vente de choses 
mobilières cl dans les ventes commerciales. 

50. — Le dol est substantiel lorsqu’il a pour 
objet de tromper sur l’une des conditions essen- 
tielles du contrat, de créer une erreur sans 
laquelle il est évident que la partie n'aurait pas 
traité 3 . 

51 . — L’article 1108 énumère ces condi- 
tions. C’est d’abord le consentement de la partie 
qui s’oblige, sa capacité de contracter, un objet 
certain qui forme la matière de rengagement , 
une cause licite dans l’obligation. Les manœu- 
vres à l’aide desquelles on est parvenu à égarer 
le consentement , h déguiser l'incapacité de la 
partie, l’absence de tout objet formant la ma- 
tière du contrat ou celle d’une cause licite, 
constituent donc le dol substantiel. L’acte ne 

5 Article II1C du Code civil. 
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renferme plus de lien obligatoire : Colorem 
habet , substantiam rero nu liant *. 

Mais quelque vicieuse que soit au fond une 
convention ainsi obtenue, la régularité du titre 
qui la constate en fait présumer la légalité, en 
commande même l'exécution, tant que la partie 
lésée garde le silence. « Un consentement ex- 
torqué n'en est pas moins un consentement, et, 
tant qu'il n'est point attaqué, l'obligation sub- 
siste *. » 

52. - C'est donc à celui qui prétend en 
être affranchi à prouver devant la justice le 
vice qu'il lui reproche; à lui, à indiquer en 
quoi et comment il a été surpris, à justifier les 
moyens à l’aide desquels on a trompe sa vo- 
lonté, égare sa vigilance et créé une erreur sans 
laquelle il n'cùt pas contracté. 

1° Dol dans le consentement . 

53. — Pour cire utilement et valablement 
donné, le consentement doit procéder d’une 
volonté éclairée et libre ; c’est ce qu'enseigne 
l'article 1109. Celte liberté d'action cl de ré- 
flexion n’est jamais appréciée que relativement 
au contrat attaqué et aux circonstances au mi- 
lieu desquelles ce contrat s'est réalisé. 

Or, si la volonté de traiter a été inspirée par 
des manœuvres , si ces manœuvres ont le ca- 
ractère de gravité que nous indiquions tout 
à l’heure, on devra reconnaître que le conscn- i 
lemenl n'a pas d'autres motifs que le dol , il 
n'est pas susceptible dès lors de créer un lien 
quelconque. 

54. - Un exemple de ce dol , cité par la 
doctrine, est celui-ci : Je possède une maison ! 
qui est à votre convenance et que j’ai refusé de j 
vous céder; pour me déterminer à le faire, 
vous me persuadez qu’un alignement projeté va j 
la faire disparaître en partie. A l’appui de celte ; 
allégation , vous mettez sous mes yeux un plan 
de ce prétendu alignement , dont , dites-vous , 
votre crédit vous a fait avoir la communica- 
tion. 

La vente que celle communication aura dé- 
terminée sera parfaitement régulière, sous le 
rapport de la capacité des parties; elle aura un 
objet certain, une cause licite dans l'obligation. 
Mais il est évident que le consentement a été 
vicié dans son essence. Ce qui l’a inspiré, c’est 
la crainte que la communication du plan, faus- 
sement attribué à l'autorité, a fait naître; c’est 



la fausse supposition de la démolition partielle 
que ce plan indiquait; sans celte ruse, j'aurais 
persisté dans le refus que j'avais jusque-là op- 
posé à vos propositions 3 . 

55. — Il en est de même dans l'hypothèse 
suivante : Nous avons un procès pendant de- 
vant un tribunal éloigné; vous me montrez une 
lettre d'un de vos amis , annonçant que vous 
avez gagné, tandis qu'il n'en est rien. Feignant 
ensuite de vouloir éviter les chances d’un appel, 
vous ine proposez de transiger, cl vous obte- 
nez ainsi de moi des sacrifices que je n'aurais 
pas faits sans la fausse persuasion que vous 
m'avez inspirée. 

Dans l'un comme dans l'autre cas, il y aurait 
. injustice à maintenir l'acte , car l'intention de 
) traiter n'a pas été spontanée et libre. Consé- 
j qucncc de l'artifice et du mensonge, le consen- 
tement doit perdre tous ses effets par la preuve 
acquise de l’un cl de l’autre. 

50. — Les manœuvres employées pour per- 
| suader l'existence d’un danger chimérique, 

; dans le but de se présenter comme en ayant 
| préservé celui qui eu était menacé, et obtenir 
! de lui la rémunération de ce prétendu service, 
j constitueraient un dol dans le consentement, 
g L'acte de rémunération n'aurait donc aucune 
j valeur légale, et devrait être anéanti sur la 
: demande du souscripteur. 

En résumé, il y a dol sur le consentement 
toutes les fois que la volonté de traiter n'a pas 
, précédé le contrat; qu'elle n'est née qu'au mo- 
! ment meme du contrat cl à son occasion; 
qu'elle n'est que la conséquence de l'erreur, ré- 
sultant des manœuvres frauduleuses employées 
pour la faire naître. 

2° Dol sur fa capacité de la partie. 

57. — Il importe à chacun de ne con- 
tracter qu’avec des personnes capables. L’ave- 
nir du contrat, les devoirs cl les obligations qui 

; eu naissent réciproquement tiennent à cette 
condition, l'incapacité de la partie devant amc- 
| ner nécessairement la nullité, en ce qui la con- 
cerne. 

58. — Ainsi les mineurs, les interdits, les 
femmes mariées ne peuvent valablement s’en- 
gager ; ils seront déliés du traité qu'ils ont 
souscrit, alors même que ce traité aurait déjà 
reçu son exécution dans la partie qui leur est 
avantageuse. 



1 D’Arpenlré, article 2G!>, n® (. Rolland de Yillargur*, v° Dol, ii« 27. 

7 Put II u-r, Ol lij., ||« 29. 
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^lu’il puisse en être ainsi pour celui qui «i 
connu l’incapacité de celui arec qui il contracte, 
on le comprend, r oient i non fit injuria. L’in- 
capacité donnait à l’acte un caractère aléatoire 
qu’il a plu au créancier de braver. De quoi se 
plaindrait-il si, la chance de mauvaise foi se réali- 
sant, l’incapable faisait prononcer la nullité de 
son engagement ? C’est dans ce sens que l’arti- 
cle 11 £5 prohibe aux parties capables le droit 
«l'opposer l’incapacité de celle avec laquelle elles 
ont contracté. 

59. — Mais la solution doit être tout autre 
lorsque la capacité de la partie a etc supposée, 
et que celle supposition n’est que la conséquence 
des manœuvres pratiquées par elle. Mais il ne 
suffirait pas, dans ce cas, que la partie eût dis- 
simulé son étal civil, ou qu’elle se fût bornée à 
alléguer sa prétendue capacité. Chacun doit 
s’assurer de la condition de celui avec qui il 
traite, et ce devoir est complètement négligé 
par celui qui, se contentant d’une déclaration , 
ne se inet nullement en peine d’en vérifier la 
sincérité et l’exactitude. 

Dans celte hypothèse, il faudrait dire avec 
Pot hier que dans le for extérieur , on ne peut 
être admis à se plaindre de ces légères atteintes 
données à la bonne foi, il y aurait un trop grand 
nombre de conventions qui seraient dans le cas 
d’étre rescindées. D’ailleurs, ici le préjudice est 
autant imputable à l’incurie du créancier qu’au 
mensonge du débiteur. La loi, voulant protéger 
celui qui est trompé, ne devait aucune faveur 
à celui qui se trompe lui-méme. 

60. — Pour que la dissimulation de l’inca- 
pacité soit utilement invoquée, il faut donc que 
l’ignorance de celui qui sc plaint soit le résultat 
d’un véritable dol, c’est-à-dire de manœuvres 
ne permettant pas de rechercher et «le décou- 
vrir la vérité. C’est ce qui se réaliserait si l’allé- 
gation de la capacité avait été appuyée de docu- 
ments faux ou altérés, de renseignements sup- 
posés , de pièces fabriquées, sans que celui 
qui les a acceptées ail pu soupçonner leur 
inexactitude. 

3“ Dol sur l'objet fui tant la matièi'c du contrat. 

61 . — Tout contrat a pour objet une chose 
qu'une partie s’oblige à donner, à faire ou à ne 
pas faire *. C’est en échange «le celle obligation, 
que l’autre partie s’engage de son côté à payer 
00 à donner l'équivalent de ce qui lui est pro- 
mis. 

1 Article H2C «lu Code civil. 



Le «loi , exercé sur l’objet de la convention, 
est donc substantiel, il fait disparaître toute 
validité. Comment, en effet, exécuter un acte 
sans équivalent réel de In part d’une des par- 
ties ? 

G$« — Ajoutons qu’à cet égard , le dol peut 
cire négatif et ne consister que dans la dissimu- 
lation frauduleuse du vice dont la chose est at- 
teinte. Ainsi , un marchand possède un animal 
infecté d’un vice rédhibitoire, il le sait atteint 
«l’une maladie contagieuse, cependant il le pré- 
sente à la vente, et il le vend comme s’il était 
sain. Celle conduite est un véritable dol, parce 
que la dissimulation de la maladie constitue la 
violation d’un devoir formellement imposé par 
la loi, qui la punit d’une peine correction- 
nelle 2 . 

63 . — Il y aurait dol sur la matière du con- 
trat, et ce dol résulterait de manœuvres dans 
l’hypothèse suivante : un propriétaire d’une 
maison en ruine y fait faire de ces réparations 
superficielles qui , sans porter remède au mal, 
empêchent de l’apercevoir. Il la vend ensuite 
sans avertir l'acquéreur de l’état réel, et pour un 
prix égal à celui qu’elle eût produit si elle eût 
été en bon état. Il profite donc de l’illusion qu’il 
a su créer, car, en réalité, il n’offre pas l’équiva- 
lent de ce qu’il reçoit. L’acquéreur est trompe 
par l'exécution des réparations, véritables ma- 
nœuvres constituant un dol dommageable. 

D’autres fois , les manœuvres ont peur objet 
de tromper sur l'existence même de la chose 
promise, de persuader de la vérité et de la cer- 
titude d’un fait n’ayant jamais rien eu de réel, 
ou ayant cessé d’exister au moment même où il 
est affirmé. Dans ce cas, comme dans les précé- 
dents , le dol sera substantiel , puisqu’il privera 
le contrat d’une des conditions indispensables à 
sa validité. 

4" Dol su r ta cause du contrat. 

64 . — Un contrat ne saurait exister sans 
cause: aussi l’article 1131 dispose-t-il que l’obli- 
gation sans cause, ou sur une cause fausse, ou 
sur une cause illicite, ne peut avoir aucun 
effet. 

C’est surtout sur la cause du contrat que 
! s’exercera le dol. On ne comprendrait guère, 
en effet, qu’il fallût recourir à la ruse et au 
mensonge , si le traité obtenu avait une cause 
légitime. 

Le but que se proposera le dol sera donc ou 
' 3 Article 439 du Code pénal. 
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de tromper sur In cause même, ou de déguiser 
la fausseté ou l'illégalité de celle sur laquelle 
repose le contrat. Mais la preuve de son exis- 
tence produira, dans l’un et l'autre cas, un ré- 
sultat analogue. 

05 . — Au reste, il est facile de se convaincre 
que, dans chacune des hypothèses que nous 
venons de parcoufir, c’est en définitive le con- 
sentement que le dol affecte. En effet , que ce 
consentement ail été lui- même surpris cl arra- 
ché, qu’il ail été donné dans l’ignorance de l’in- 
capacitc de la partie, ou dans la croyance inférée 
d'une juste cause, ou dans la fausse persuasion 
de l’existence d’un légitime équivalent, il u’y a 
pas de consentement tel que le désire la loi. Il 
est certain que, dans tous ces cas, la vérité 
connue eût mis obstacle au traité ; la justice en 
exigeait donc la nullité, et cette nullité, édictée 
par l'article 1116 du Code civil, sera, dans tous 
les cas, la conséquence du dol substantiel. 

66. — Le dol accidentel est celui qui s’exerce 
sur une dès-conditions accessoires du contrat, 
c’est à-dire sur la qualité de la chose ou sur le 
prix. Ce dol n'exclut pas chez la partie la to- 
lonlé de traiter; au contraire, il suppose néces- 
sairement cette pensée , puisqu'il ne se réalise 
que dans l'exécution qu'elle reçoit. Il est donc 
certain que le traité eût été consenti indépen- 
damment du dol. Seulement, sans ce dol, il eût 
été plus avantageux L 

67 . — u Supposez qu’en me vendant votre 
maison, vous m’ayez vendu nommément le puits 
en dépendant, sans me dire que ce puits était 
commun à la maison voisine. Si je découvre 
ensuite que j’ai été trompé sur cet article, ceci 
n 'empêchera pas que la vente de la maison ne 
tienne. Je complais bien, à la vérité, que le 
puits ainsi que la maison m’appartiendraient en 
entier, mais je ne peux pas dire que la connais- 
sance qu’on m’eût donnée du droit, qu’avait le 
propriétaire de la maison voisine . de sc servir 
de ce puits, m’eût empêché d’acheter la mai- 
son 2 . » 

68. — Dans le premier exemple de dol sub- 
stantiel que nous avons donné, il n’y aurait plus 
qu’un dol accidentel si , vous proposant moi- 
même d'acheter ma maison, vous n’aviez parlé 
de l'alignement prétendu que pour l’obtenir à 
un prix inférieur à sa valeur réelle. 

69 . — C’est surtout pour le dol accidentel 
qu’il convient de sc rappeler que le dol n’existe 
qu'aularit qu'il a été pratiqué des manœuvres 
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dans l'intention de tromper. Les défectuosités 
de la chose, ayant fait la matière du contrat, ne 
donnent pas, par elles-mêmes, ouverture à l’ac- 
tion en dol, si celui qui l’a transmise les a igno- 
rées. ou s’il n’a rien fait pour les dissimuler. Si 
I le réceptionnaire en éprouve un préjudice, il 
| doit obtenir une juste réparation. Mais les li- 
mites dans Icsqpelles celle réparation devra sc 
restreindre seront d’autant plus étroites, que la 
bonne foi de celui qui la doit sera d'autant plus 
certaine. 

70 . — Il en est de même , si le dol a porté 
sur le prix. La vilclé du prix n’est constitutive 
du dol que si elle est le produit de manœuvres 
rcprochablcs à l’acquéreur, et tendant à abuser 
le vendeur sur la véritable valeur de ce qu’il 
vend. Hors de là, il peut exister une lésion plus 
ou moins forte, et par conséquent application 
possible de l'article 1674 du Code civil, mais 
toute action pour dol serait inadmissible. 

Cela serait vrai , alors mémo que l’acheteur 
eût affirmé que la chose ne valait pas plus que 
ce qu’il en a donné. C’est pour des affirmations 
de cette nature qu’on peut dire : Licei contra - 
hentibus se circumvenire t car le mal a son re- 
mède à côté de lui. En effet, la prudence fait un 
devoir au vendeur de sc méfier des allégations 
intéressées de l’acheteur, de ne les apprécier 
que ce qu’elles valent, ce qu’il peut faire avec 
d’autant plus de facilité , qu'il doit connaître la 
valeur réelle de la chose qu’il possède. L’erreur 
dans laquelle il serait volontairement tombé ne 
saurait lui donner le droit de sc plaindre. Celle 
erreur ne serait dolosive que si elle s’était pro- 
duite par des moyens devant nécessairement 
l’entraîner. Conséquemment, si tout sc borne à 
une prétention qu'on a pu cl dû discuter, la 
vente ne saurait recevoir aucune atteinte , sauf 
l'application de l'article 1674, si la lésion avait 
atteint les proportions requises. 

C’est ainsi que le décidait le droit romain, 
comme nous l’apprennent ces paroles d’Ulpien : 
Si quis ad/innarerit minimam esse hærcdita- 
tem, et ita eam ab hœrcde émit , non est de do/o 
actio cum es rendito su/ficiat , si auletn mihi 
persuaseris ut répudient hœreditatem quasi mi- 
nus soltendo sit f tel ut optent serrum quasi 
tnelior eo in familia non sit f dico de dolo ilan- 
dam actionem si callide hoc fcccris 3 . 

71 . — Ainsi, la vilclé du prix n’est pas une 
conséquence nécessaire du dol. et ne le fait pas 
supposer. Son existence doit donc être consi - 
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dorée sous un double rapport. Dans l'un , elle 
donne naissance à l'action en lésion, si elle est 
le produit d’une simple erreur ; dans l’autre, 
elle autorise l'action en dol, si l'erreur a etc dé- 
terminée par des manœuvres ou artifices. Celle 
dernière action est plus avantageuse que la pre- 
mière, car celle-ci exige un préjudice considé- 
rable, tandis que celle-là peut se fonder sur la 
lésion la plus minime. Cette différence dans les 
résultats s'explique par la nature distincte de 
chacune de ces actions qu’on ne saurait confon- 
dre sans injustice. 

7Ï. — Si la distinction entre la lésion et le 
«loi est essentielle en matière de vente immobi- 
lière, elle l’est à bien plus forte raison pour les 
choses mobilières. Pour ce qui concerne celles- 
ci, l'action en rescision pour lésion n’étant pas 
admise, le préjudice, quel qu’il soit, restera 
pnur le compte du vendeur , à moins qu’il ne 
justifie qu'il est victime d’un dol. Les caractères 
constitutifs de celui-ci acquièrent donc, en celte 
matière , une portée d’une plus haute impor- 
tance. 

73. — • Le dol exerce sur le prix n’ayant nul- 
lement pesé sur la volonté de traiter, ses effets 
n’iront jamais jusqu’à faire prononcer la nullité 
de l’acte. Le but que, doit se proposer le de- 
mandeur, c’est la réparation du préjudice qu’il 
éprouve, c’est ce qu'il obtiendra par une déter- 
mination plus juste du prix. Celle réparation 
remet chaque partie à sa place naturelle, tout 
en laissant subsister ce qu’il a été dans leur in- 
tention formelle d’accomplir. 

74. - Il n’en est pas de même du dol acci- 
dentel sur la qualité de la chose. Ce dol peut 
avoir des proportions telles qu’on doive l’assi- 
miler au dol substantiel, en ce sens que, sans 
son emploi, le traité n’aurait pas eu lieu. 

75. — « Vous me vendez une maison que je 
croyais acheter comme étant une maison sûre, 
commode, bien éclairée, pour le genre de com- 
merce dont je fais profession. Point du tout; 
après la vente consommée, un voisin me fait 
signifier que vous lui avez tout récemment ac- 
cordé un droit de passage par l'un de vos ap- 
partements, la (acuité d’ouvrir des vues sur 
votre maison, de masquer vos jours, etc... Dans 
ce cas, il est visible que je suis fondé, non pas 
simplement à prétendre une indemnité pour 
toutes ces servitudes, mais à demander que le 
contrat soit rescindé dans sa totalité; qu’en con- 
séquence, vous soyez contraint à me restituer le 
prix de la veille que je puis vous avoir payé; 
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que je sois déchargé de celui que je vous dois 
encore ; et, de plus, que vous soyez condamné 
à îles dommages-intérêts, résultant du tort que 
vous m’avez causé pour m’avoir induit en er- 
reur. Car, en achetant votre maison, je comp- 
tais avoir une maison sûre , libre , telle que je 
l’apercevais cl telle qu’il me la fallait pour mon 
commerce, et non pas une maison chargée de 
servitudes et notamment d’un passage. •• 

76. — M 11 en serait deméme si vous m’aviez 
vendu celle majson dans sa totalité, tandis que 
vous n’étiez propriétaire que d’une partie. C’é- 
tait la maison entière que je voulais acheter et 
non simplement cc qui vous en appartenait >. » 

Évidemment , dans ces deux espèces , le dol 
est accidentel par son objet, mais sa gravité est 
telle, qu’il est certain que la partie, quelle que 
fut d’ailleurs son intention, n’aurait pas donné 
suite à son projet, si clic avait connu la vérité. 
Il est donc juste de lui permettre de revenir 
contre son engagement et de briser un acte qui 
n’est plus en relation avec scs intentions. 

77. — Dans la vente des choses mobilières, le 
dol sur la qualité équivaut nu dol substantiel et 
en produit les effets. Dans les affaires commer- 
ciales surtout, c’est la qualité de la denrée qui 
forme le plus ordinairement la matière de la 
vente; dès lors le dol, portant sur la matière 
inéinc du contrat, aurait pour conséquence son 
annulation. 

Si la chose achetée était un objet certain, ac- 
cepté après avoir été examine et choisi , l’in- 
fériorité de la qualité, déguisée à l'aide de 
manœuvres ou artifices , ne constituerait plus 
qu’un dol accidentel. 

Il résulte de ce qui précède qu’il n’y a véri- 
tablement dol accidentel qu’aux deux conditions 
suivantes : 1° que l'erreur créée par les manœu- 
vres frauduleuses ail porté sur une des qualités 
de la chose ou sur le prix ; 2° que la qualité 
dissimulée ne soit pas d’une nature telle que 
sa connaissance eut infailliblement empêché le 
contrat. La première de ces conditions est faci- 
lement appréciable ; la seconde est abandonnée 
à l’arbitrage des tribunaux. 

S H. 

Dol direct ou iinlirrrl. 

SOMMAIRE. 

78. — Le «loi direct est celui imputable à la partie elle- 
même. 

79. — Dans «jucllc catégorie doil-ou placer le dol du 
mandataire? 

80. — Doctrine du droit romain sur le mandataire in- 
stitué* ou légal. 
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Si. — Sous l'empire du co<lo, le mamlanl répond même 
des dommages-intérêt* dus au plaignant. 

8*2. — Il n'en est pas de même du mineur cl autres in- 
capables ; pour eus tout se l>ornc à la restitution du 
bénéfice illégitime. 

83. — Arrêt de la cour de Grenoble contre un mineur. 
81. — Caractères du dol indirect. — Exemples. 

85. — l.a parenté entre l'auteur du dol et la partie en 
profilant ne change pas la nature «lu dol. Mais elle peut 
influer sur la question de complicité par connaissance. 

86. — Effets de la complicité, quelle qu'elle soit. 

87. — Arrêt notable «le la cour d'Agen. 

88. — Caractère juridique de cet arrêt. 

78 . — Le (loi est direct toutes les fois qu’il 
est imputable à la partie contractante, c'est celui 
que prévoit l’article 1110 du Code civil. C’est 
ce dol que les Ilomains appelaient personnel, 
qualification depuis consacrée par une doctrine 
constante. 

Mais le dol, quoique non imputable à la par- 
tie personnellement, est quelquefois susceptible 
de produire les effets du dol direct. C’est ce qui 
se réalise lorsque cette partie, non présente à 
l’acte, y a stipulé par le ministère d'un tiers. 

79 . — On connaît la maxime qui mandat 
ijisc fccisse ridetur ; de là cette conséquence 
que le dol consommé par le mandataire est pré- 
sumé l’œuvre du mandant, avec d’autant plus 
de raison que ce dernier profilera seul des avan- 
tages en provenant. Admettre qu’il pùt, dans un 
cas quelconque, retenir ces avantages, serait 
encourager la fraude et donner naissance aux 
plus graves abus. La decision contraire, plus 
conforme d’ailleurs à la morale et à la justice, 
doit être accueillie sans hésitation. 

80. - C’est ce qu'avait fait la législation 
romaine : Si is procurator ait , eut omnium 
bonorum administrntio concesaa de omni dolo 
ejus ex dpi poase. Ainsi le dol du représentant 
rejaillissait contre le représenté. Il en était de 
même de celui de l’esclave contre son maître, 
de celui des personnes placées sous sa dépen- 
dance contre celui dont elles dépendaient *. 

La rigueur du principe atteignait même le 
mineur qu’on déclarait responsable du dol de 
son tuteur : Dicendum aire quia émeri l a tu- 
tore rem pupilli , sire contractum ait cum eo in 
rem pupilli, site dolo quid tulor fecerit , et ex 
eo pupillus locupletior foetus est, pupillo noccre 
débet 2 . 

81 . — Nos lois actuelles ne pouvaient déro- 
ger à de tels principes. Aussi doit-on encore 
admettre que le dol, non-seulement du manda- 
taire général, mais encore du mandataire parti- 
culier, dans ce qui a fait l'objet du mandat, ne 
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I saurait profiter au mandant. Dès lors on sera 
recevable à poursuivre contre celui-ci la répara- 
tion duc à celui qui a été trompé. 

Celle réparation comprend , outre la nullité 
de l’acte, les dommages-intérêts couvrant le pré- 
judice souffert. On arrive à celle décision , non 
pas seulement par les principes relatifs à la res- 
ponsabilité du mandant, mais encore par appli- 
cation de l’article 1382. Le dol est ici la consé- 
quence directe du mandat; or, il y n faute de la 
part de celui qui a donne scs pouvoirs à quel- 
qu’un capable de recourir au dol, cl celle faute 
ayant occasionné un préjudice, fauteur en doit 
la réparation, sauf son recours contre le man- 
dataire. 

82 . — Quant aux mineurs, aux interdits, 
aux femmes mariées, ils ne peuvent non plus 
profiler du dol commis par leur représentant 
légal. Mais, par rapport à eux, tout doit se ré- 
duire à la restitution du bénéfice acquis illégi- 
timement, sans qu’ils puissent être jamais pas- 
sibles d’aucuns dommages-intérêts. La raison 
en est que, par rapport à eux, il s'agit d’un 
mandat purement légal dont ils doivent subir 
les effets, et qu’ils ne peuvent ni rétracter ni 
empêcher. Or, s’il est juste de leur prohiber de 
s’enrichir par la mauvaise foi de leur représen- 
tant, il ne le serait à aucun titre de permettre 
que leur patrimoine personnel eût à souffrir des 
conséquences de celle mauvaise foi. 

83 . — La cour d’appel de Grenoble a eu à 
faire l’application au mineur des principes ci- 
dessus, dans l’espèce que voici : 

Un sieur Perrin avait donné un immeuble à 
son petit-fils. La donation avait été accep- 
tée , pour celui-ci , par son père , fils du dona- 
teur. 

Plus de dix ans après la transcription, le do- 
nataire poursuit la radiation des inscriptions 
grevant l’immeuble donné du chef de son aïeul. 
Celle demande était fondée sur l’article 2263 du 
Code civil. 

Le créancier contesté soutient que la dona- 
i lion a été faite en fraude de ses droits, il en 
demande en conséquence la nullité. Le mineur 
répond qu'il était, lui, incapable de mauvaise 
foi au moment de la donation , et que consé- 
quemment rien ne s’est opposé à la prescription 
décennale. 

Mais la cour, convaincue que la donation 
n’avait eu, de la part de Perrin, donateur, et de 
Perrin, père du donataire, d’autre objet que 
celui de se soustraire au payement d’une dette 
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légitime, a annulé la donation cl maintenu l'hy- 
pothèque attaquée. 

« Attendu, porte l'arrêt, que l'article 2268 
du Code civil n'introduit le bénéfice de la pres- 
cription de dix ans d'un immeuble , en faveur 
du propriétaire , que lorsqu'il a été acquis de 
bonne foi et par juste titre...; que toutes les 
circonstances donnent lieu de suspecter la bonne 
foi du grand-père, donateur, eL de son fils, ac- 
ceptant pour le petit-fils mineur, d’où l’on peut 
tirer la conséquence que cet acte de donation a 
cette époque parait avoir eu pour but, de la part 
du grand-père Perrin et de son fils, de se sous- 
traire au payement de leurs dettes, et que par 
suite la prescription de dix ans n’a pu profiter 
à Perrin , petit-fils, au préjudice d'un légitime 
créancier *. « 

Ainsi, il y a dol direct toutes les fois que les 
manœuvres sont imputables à la partie , soit 
qu’elle les ait exécutées personnellement, soit 
que. représentée par un mandataire, celui-ci les 
ait employées dans l'intérêt du mandant. 

84 . — Le dol est indirect lorsque la partie 
appelée à en profiter est restée étrangère à sa 
perpétration. Il se réalise toutes les fois que. 
sans contracter avec une personne, on la déter- 
mine, par des artifices ou réticences fraudu- 
leuses, à faire une chose contraire à ses inté- 
rêts 2 . 

Ainsi, si vous m’avez persuadé faussement, et 
par de mauvaises voies, qu'une succession était 
insolvable cl que vous m'ayez déterminé à y 
renoncer. 

Ou bien si, sachant que la fortune d'un autre 
était dérangée, vous m’ayez fait croire le con- 
traire, en employant les mêmes voies, daus l'in- 
tention de ine tromper 3 . 

85 . — Le dol ne cesse pas d’être indirect 
dés qu’il n’a pas été employé par la partie ou 
par son représentant, quel que soit d'ailleurs le 
degré de parenté ou d'alliance entre cette partie 
cl l'auteur du dol. On comprend, au reste, que 
ce degré de parenté ou d’alliance ne sera pas 
sans influence sur l’appréciation de la compli- 
cité reprochée à celui qui profile du dol. 

Il importe, en effet, de remarquer qu'il ne 
suffit pas à la partie de prouver quelle n’a ma- 
tériellement coopéré en rien aux manœuvres 
constituant le dol. Il fauL encore qu’elle n’en ait 
eu aucune connaissance. Cette connaissance, au 
moment du contrat, la rendrait complice cl con- 
vertirait le dol du tiers en dol direct. Or, celle 
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connaissance sera bien plus facilement présumée 
entre proches parents qu’entre personnes étran- 
gères les unes aux autres. 

86. — La complicité résultant, soit d’une 
coopération active, soit d'une collusion, soit de 
la connaissance du dol au moment du contrat, 
étant prouvée, le dol devient direct cl produit 
tous les effets attachés à celui-ci. Ainsi . cl sui- 
vant l’espèce, la convention est résiliée ou main- 
tenue avec dommages-intérêts. 

87. — A l'appui de celte doctrine, nous cite- 
rons un arrêt de la cour d’Agen, qui nous parait 
s’étre exactement conformé à l'esprit du législa- 
teur. 

Kn 1827, Vendrias vend, par acte public, un 
moulin à Mcrcié. tjuand celui-ci veut sc mettre 
en possession, Cassaigne, qui possédait déjà ce 
moulin comme l'ayant acheté, exhibe un acte 
sous seing privé portant une date antérieure, 
mais enregistré seulement depuis la vente faite 
à Mercié. Il ajoute qu’il n'cslque le renouvelle- 
ment d’un acte antérieur de plusieurs années ; 
qu'ainsi, la propriété réside sur sa tête. 

Mercié répond que, vis-à-vis de lui. Pacte n'a 
date certaine que du jour de l’enregistrement, 
et que le contrat public doit l'emporter. 

Cassaigne réplique que celle présomption 
d’antériorité cesse en cas de dol ; que Mcrcié 
connaissait la vente sous seing privé; qu’il s’est 
rendu complice d’un fait de stellional ; qu’il ne 
peut des lors se dire un tiers dans une œuvre 
de fraude qui lui est propre cl qui, bien que 
non réprimée par la loi penale, constitue un 
délit moral susceptible de preuve; et qu'il offre 
de prouver, ainsi que la vente sous seing privé, 
sa possession et les réparations par lui faites. 

Mercic invoque l’article 1328 du Code civil. 
Il soutient qu’on n’est pas admissible à proposer 
des preuves contre la présomption légale de cet 
article; que dès lors toutes les preuves offer- 
tes, même celle tendant à établir sa connaissance 
personnelle de l’acte sous seing privé , doivent 
être rejetées. 

Mais la cour, ne s'arrêtant pas à celte fin de 
non-recevoir , admit la preuve par les motifs 
suivants : 

« Attendu que le dol et la fraude font excep- 
tion à toutes les règles; que s’il était justifié 
que, lors de la vente consentie par Vendrias à 
Mercié , celui-ci avait une connaissance parfaite 
d’une vente antérieure faite par Vendrias à Cas- 
snigne, il aurait existé alors un concert fraudu- 
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leux entre Vendrias et Mercié pour porter pré- 
judice aux droits acquis par Oassaignc; que les 
faits articules par celui-ci sont tous de nature à 
fournir cette preuve ; qu'étant concluants, ils 
doivent être admis *. » 

SS. — Sous le rapport juridique, cet arrêt 
nous parait inattaquable. Les principes sur le 
dol et la fraude sont bien tels que la cour les 
vise, et leur application au fait est naturelle et 
légale. Qu'importe qu'il s'agisse du dol d'uu 
tiers, si la partie, s'associant à ce dol, en a as- 
sumé sur sa téle la complicité? 

Ajoutons qu'il y a une égale déloyauté à créer 
soi-inéme le dol ou à se prêter à la consomma- 
tion de celui imaginé par un tiers. Dès lors, 
celui qui, dans un intérêt personnel, a aidé à 
celle-ci , est passible de la même responsabilité 
que le tiers lui-même cl doit être puni comme 
lui. 

S III. 

Dol positif ou négatif. 

SOMMAIRE. 

89. — Caractère* du dol positif. 

90. — Il se produit par paroles ou par actions. 

91. — Difficulté de l'apprécier dans le premier cas. 

92. — Ce qui atténue cette difficulté, c'est que le plus 
souvent le mensonge est appuyé sur des manœuvres. 
— Exemple tiré d'un dol substantiel. 

95. — Appréciation et conséquence du mensonge cm- 
plojé. 

91. — Caractères du dol négatif. — Exemple. 

95. — Ces caractères avaient été rclcvéa par le droit 
romain et par notre droit ancien. 

96. — Si le principe est certain, son application est fort 
délicate. 

97. — Exemple fourni par un arrêt de la cour de Ren- 
nes. confirmé par la cour de cassation. 

98. — Autre exemple fort remarquable jugé par la cour 
de Poitiers et par la cour de cassation. 

99. — Conséquences à déduire de cette jurisprudence. 

100. — Espèces de dol négatif consacrées par l'art. 318 

du code de commerce. 

89. — Le dol est positif lorsqu'à l’aide d’une 
simulation active on persuade l'existence de 
faits chimériques, à l’cfTet de déterminer un 
consentement qui, sans l’emploi de ce moyen , 
eût été refusé, ou de parvenir à faire illusion 
sur la condition des personnes ou sur les qua- 
lités de la chose. 

90 . — Le dol positif se produit par paroles 
ou par actions. Dans le premier cas, il est ca- 
ractérisé par le mensonge; dans le second, par 

• 12 mai 1830. 

* Toullicr. t. IX, «• 170. 



| les manœuvres, machinations, artifices, dégui- 
sements employés pour tromper, induire ou 
entretenir dans l’erreur celui qu’on veut cir- 
convenir 2 . 

91 . — La première espèce est ordinairement 
d'une appréciation forldélicalc. Nous avons déj.» 
dit que les seuls mensonges qui puissent être 
assimilés au dol sont ceux qui s’écartent ouver- 
tement de la bonne foi et qui en blessent trop 
évidemment les principes. A quelles conditions 
reconnailra-t-on ces caractères ? Lorsqu'il s'agit 
de l’allégation d’un fait faux, la partie trompée 
a pu, quelque grave qu’ait été le mensonge, en 
vérifier l’existence , en demander la preuve. Si 
elle a failli à ce devoir, elle s’est constituée en 
état flagrant d’imprudcncc, et, on le sait, l’im 
prudence exclut la possibilité de se plaindre du 
dol. 

93 . — - Mais ce qui atténue la difficulté que 
nous signalons, c'est que le dol dont nous nous 
occupons sc produit rarement à l’état de simple 
et pure allégation ; presque toujours , en effet , 
celle allégation s’appuie sur des documents qui 
en rendent l’existence vraisemblable 3 . 

Ainsi , dans l’exemple que nous avons donné 
du dol sur le consentement 4 , il est question 
d’un dol positif par paroles, c’est l’annonce d’un 
alignement prochain qui détermine la vente. Il 
y a donc véritablement mensonge, cet aligne- 
ment n’existant pas même eu état de projet. 

On comprend cependant que , quelque blâ- 
mable que soit un pareil moyen, il ne saurait 
par lui-même constituer un dol punissable. On 
objecterait avec raison à celui qui s’en plain- 
drait qu’il devait, avant de s’engager, s’en- 
quérir de la réalité du péril qu'on lui faisait 
entrevoir. 

Mais lorsqu'à ce mensonge l’acquéreur a joint 
la production d’un plan justifiant l’alignement 
projeté, plan qu’il disait être l'œuvre de l'auto 
rité et dont celle-ci avait bien voulu lui donner 
communication, il n’y a plus à hésiter, car le 
vendeur a pu croire toute vérification ullc- 
rieure inutile. Il a été fondé à admettre que leur 
résultat n’aboutirait qu’à celui qui lui était an- 
nonce. On ne saurait donc lui reprocher de s’en 
cire abstenu. 

On ne saurait, en effet . pousser à l’excès l’o- 
bligalion pour une partie de vérifier les faits 
sur lesquels s’appuie l'autre partie. Celui qui 
traite de bonne foi peut et doit admettre chez 
les autres la même bonne foi. Si l'on croyait 

5 Voy. casa., 7 soûl 1837, D. P., 57, I, 458. 

4 Voy. MHprü, n® 54. 
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toujours au dol et à la fraude , les transactions 
deviendraient extrêmement difficiles. 

C’est dans ces idées qu’il faut apprécier la 
conduite de celui qui se prétend victime d’un 
dol; et, s’il est vrai que sa volonté n’a été en- 
traînée que par le mensonge cl la ruse, ou ne 
saurait méconnaître ses droits à une juste répa- 
ration. 

On voit par cet exemple ce qui caractérise le 
dol positif par paroles. C'est la réunion du 
mensonge, rendu probable par les documents 
qui l’appuient et le corroborent. C’est dans ces 
termes qu’il se produira le plus souvent. 

03 . — Au reste, si le mensonge seul est 
rarement dans le cas de constituer le dol , la 
preuve acquise de son existence, sa gravité, ses 
conséquences nécessaires pourraient, dans cer- 
tains cas, constituer l’erreur prévue par la loi , 
donnant matière à la résiliation du contrat. 

94. — Il y a dol négatif ou par rélicence 
lorsqu’on tait ou qu’on dissimule un fait dont 
la connaissance importe à l’autre partie et eût 
empêché la confection du contrat. 

Celui qui vend un animal atteint d’un vice 
rédhibitoire, dont il connaît l’existence, sans la 
déclarer, commet un véritable dol négatif. Il 
en est de même de celui qui vend un immeuble 
dont il sait que la démolition est ordonnée par 
l’autorité, et qui le laisse ignorer à l’acquéreur. 

95. — Ce dol était parfaitement admis en 
droit romain : Dolum maltim a se abesse ren- 
ditor débet, qui non tantum in eo est , qui fal- 
lendi causa obscure ioquitur, sed etiam qui 
insidiose dissimulât •. 

Notre droit ancien avait admis la même doc- 
trine; on la trouve exposée avec soin dans les 
ouvrages de l’illustre Pothier 2 . 

90. — Aujourd’hui le principe en lui-méine 
ne saurait souffrir la moindre difficulté, il n’en 
est pas de même dans son application. La ques- 
tion de savoir k quels caractères on reconnaîtra 
la rélicence frauduleuse . surtout lorsqu’il s’a- 
gira des qualités de la chose, peut présenter i 
des doutes sérieux. Il est, en effet, des éclair- 
cissements qu'aucune loi n'oblige de donner. 1 
C’est à celui qui y a intérêt à se les procurer, I 
soit par lui-méme, soit par l’entremise des gens I 
experts dont il doit invoquer et employer les I 
connaissances. 

C’est sans doute pour concilier toutes choses I 
que la loi a constitué les magistrats apprécia- 
teurs souverains de la nature , de la gravité et 

* !.. 43, Dig., île eonlr. empl. 

* f'id. notamment Traité de la tente, n«» 234 et stiiv. 



des conséquences de la réticence signalée à leur 
justice. Quelle qu'elle soit, leur décision sur ce 
point échappe à toute censure. 

97. — C’est ce qui résulte d’un arrêt de la 
cour de cassation, «lu 5 décembre 1838, reje- 
tant le pourvoi formé contre un arrêt de la 
cour d’appel de Rennes, du 29 août 1857. 

Or cet arrêt décidait que le silence gardé par 
un créancier connaissant le mauvais état des 
affaires d’une succession, lorsqu’on sa présence 
on annonçait aux héritiers que la succession 
offrait un actif important, déclaration qui a 
déterminé ceux-ci à accepter purement cl sim- 
plement, a pu constituer un dol au moins par 
rélicence, lequel donne aux héritiers le droit de 
sc faire restituer contre leur acceptation 3 . 

9 H. — Déjà la cour de cassation avait, par 
un arrêt précédent, considéré comme dol né- 
gatif la conduite d’un plaideur qui, par des 
qualités qu’il prend elle mode de défense qu’il 
adopte, entretient à dessein son adversaire dans 
une erreur qui finit par être funeste, en opé- 
rant une prescription; qu’on devait en consé- 
quence déclarer ce plaideur coupable d’un véri- 
table dol et passible des dommages-intérêts ré- 
sultant de l’erreur qu’il a entretenue, et dont il 
a profité. 

Voici l’espèce sur laquelle est intervenue celle 
remarquable décision : 

« En 1762, décès de l’abbc Masson. Il lègue 
à la dame Pivert, sa gouvernante, les domaines 
de la Birotière et de la Gaillotière. Le testament 
reste inconnu. Ses héritiers naturels s’empa- 
rent de la succession , cèdent , rétrocèdent ; 
bref, en 1785, il se fait un partage par lequel 
le domaine de la Birotière échoit à un sieur 
Masson , et celui de la Gaillotière à un sieur 
Cbessé. 

h Le 14 juillet 1791, les époux Gilbert, re- 
présentants de la dame Pivert, ayant connu le 
testament, assignèrent au tribunal du district 
des Sables - d’OIonne les deux frères Masson , 
qui seuls paraissaient en possession de toute 
l’hérédité : 

« 1° Pour voir dire et ordonner que la dona- 
tion faite à la dame Pivert sera entérinée aux 
charges de droit; 

« 2° Pour sc voir condamner à délivrer aux 
requérants les choses à eux léguées. 

" Le sieur Louis Masson répondit qu’il n’était 
pas seul héritier. Pressé de faire connaître scs 
cohéritiers, il en indiqua un grand nombre. 

» D. P., 39, I, 40. 
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« Les Gilbert , par exploits des 18, 20 et 23 
juin 1792, citent en conciliation quinze héri- 
tiers qu'on leur avait indiqués. Les assignés 
répondent qu’ils ont cédé leurs droits successifs 
au sieur Louis Masson , lequel , au moyen de 
cette cession, est resté possesseur des domaines 
dépendants de la succession , et s'est obligé for- 
mellement, envers les comparants et autres co- 
héritiers, à les garantir de tous événements qui 
pourraient résulter de celle succession. 

« Traduits devant le tribunal , tous font dé- 
faut , à la réserve néanmoins d’un sieur Masson 
du Gert cl d'une dame Thérèse Masson , qui , 
de concert avec Louis Masson , et quoique sans 
intérêt, puisqu'ils avaient cédé leurs droits suc- 
cessifs , répondirent qu’ils ne pouvaient s'expli- 
quer, tant sur la forme qu’au fond , sans que 
tous les héritiers, dont ils donnent une liste 
nombreuse, aient etc mis en cause, attendu que 
leur défense était commune. 

« Après cela , Louis Masson prétendit que le 
testateur n’avait pas la propriété des choses lé- 
guées. 

u Le sieur Gilbert , après de dispendieuses 
recherches des litres , donna satisfaction sur ce 
point. 

« Masson prétendit encore que le testament 
était nul ; enfin lui et son frère, dont il a depuis 
hérité, furent condamnés par forclusion , le 19 
avril 1794, à exécuter le testament et à délivrer 
aux mariés Gilbert les métairies de la Birotiète 
et de la Gaillotière. 

« Appel. — 23 prairial an xn, arrêt de la 
cour d’appel de Poitiers qui entérine le testa- 
ment , ordonne que Louis Masson , pour la par- 
tie qui le concerne, fera délivrance aux Gilbert 
des métairies de la ffirofière cl de la Gaillotière, 
avec restitution des fruits. 

« Sur l’exécution de cet arrêt, nouvelles dif- 
ficultés de Louis Masson. L'incident est porté 
devant la cour d’appel. Enfin Masson signifie , 
le 7 frimaire an xiv, un acte authentique du 
1 er juin 1783 , jusque-là tenu secret, duquel il 
résulte que Chessé, par suite d’achat de la por- 
tion de quelques-uns des héritiers, était en pos- 
session du domaine de la Gaillotière. 

« Après le règlement de cet incident, Masson 
restitue la Birotière. Alors Chessé forme tierce 
opposition à l'arrêt de l’an xir, au chef qui or- 
donnait la restitution de la Gaillotière ; il ap- 
pelle devant la cour tant les Gilbert que Louis 
Masson. 

« La tierce opposition de Chessé était fondée 
sur la prescription décennale. L’acquisition de 
celte prescription n’était due qu’au silence gardé, 



pendant l’instance, par Masson, et aux manœu- 
vres auxquelles il avait eu recours dans sa dé- 
fense. Aussi les Gilbert, après avoir repousse le 
moyen invoque par Chessé, demandaient -ils 
subsidiairement que Masson fût déclaré coupa- 
ble de dol à leur égard et, comme tel, tenu de 
les indemniser du préjudice qu'ils éprouvaient. 

<i La tierce opposition de Chessé ayant été 
accueillie, voici eu quels termes la cour de Poi- 
tiers statua et admit les conclusions subsidiaires 
des Gilbert : 

« Considérant que le sieur Masson a seul 
soutenu le procès jugé par l'arrêt du 25 prairial 
an xu, et où la contestation portail sur le do- 
maine de la Gaillotière , en s’annonçant comme 
ayant seul , et par cession, les droits de tous les 
héritiers, et en ne démentant pas l’assertion 
faite par ses cohéritiers qu’il était leur cession- 
naire ; qu’il s’est fait considérer comme seul 
détenteur de la Gaillotière ; qu’il a ainsi induit 
en erreur Gilbert; qu’il en résulte un dol qui 
le rend responsable envers celui-ci de l’impossi- 
bilité où il est aujourd'hui de faire délaisser ledit 
domaine. 

« Considérant au surplus que, dans le cas où 
Gilbert aurait formé en temps utile une action 
contre Chessé, celui-ci eût eu une garantie à 
exercer contre Masson , résultant de l’éviction 
dudit domaine ; et que le sieur Masson profitant 
de la prescription acquise par le sieur Chessé, 
il se trouverait gagner le plus, contrôla maxime: 
Netnini sua fia un patrocinari débet. « 

C’est avec raison que la cour de Poitiers rele- 
vait ce caractère dans le dol qu’elle punissait. 
I/inlérét personnel que Masson avait à ce que 
Chessé fût couvert par la prescription enlevait 
à sa conduite toute idée de bonne foi et établis- 
sait ainsi le consilinm fraudis, dont la déchéance 
de Gilbert était Veventus damni . I*a réunion 
de celle double condition constituait donc le dol 
punissable cl légitimait la répression qui en 
était faite. 

Vainement aussi le sieur Masson se pourvut- 
il en cassation ; vainement excipa-l-il des termes 
dans lesquels la loi romaine définit le dol. pour 
soutenir qu’on ne pouvait trouver dans sa con- 
duite les manœuvres . les ruses . les tromperies 
exigées pour le caractériser; vainement enfin 
faisait-il observer que dans l'instruction du pro- 
cès il n’avait fait qu’user d’un droit , la cour de 
cassation n’en rejeta pas moins son pourvoi par 
arrêt du 5 février 1812, qui dispose en ces 
termes : 

« Considérant que la cour d’appel a déclaré 
constant, non-seulement que Masson n’avait pas 
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donne aus héritiers Gilbert des éclaircissements 
que la loi ne l'obligeait peut-être pas rigoureu- 
sement à fournir à ses adversaires, mais qu'à 
celte réticence plus ou moins excusable, joignant 
l’astuce cl la üuesse dans la manière dont il 
avait procédé, dans les qualités qu'il a prises et 
dans le genre de défense qu’il a adopte, il est 
parvenu à donner aux héritiers Gilbert le change 
sur les poursuites qu'ils avaient à faire pour 
recouvrer la propriété de la métairie de la Gail- 
iolière, et à laisser ainsi à Chcssé le temps d'ac- 
quérir la prescription décennale , dont il devait 
profiter lui-même, en s’affranchissant du recours 
eu garantie que Chcssé aurait exercé contre lui 
en cas d’éviction; que, d’après ces faits déclarés 
constants , la cour d’appel a pu , comme elle l’a 
fait, appliquer à Masson les lois qui définissent 
le dol : Omni s calliditas et f allai ia ad deci p ten- 
du m al teru ni adhibita *. » 

99. — Il résulte de ce monument de juris- 
prudence que tous moyens employés pour en- 
tretenir une erreur peuvent devenir un dol , 
alors que leur emploi est accompagné d’une ré- 
ticence à l’appui de laquelle cet emploi est réa- 
lisé. Sans doute celui qui, dans une instance, 
use des voies dilatoires autorisées par la loi, 
jouit d’un droit , mais l'exercice d’un droit ne 
peut jamais faire tolérer le préjudice que sciem- 
ment on a l’intention de causer. Cela est surtout 
vrai lorsqu’on a soi-méme un intérêt à agir 
ainsi. 

Il en résulte encore que les tribunaux sont 
souverains dans l’appréciation des circonstances 
qui constituent le dol, cl que la constatation de 
l’existence de ces circonstances et de leur na- 
ture ne saurait donner ouverture à cassation. 

100. — L’article 548 du Code de commerce 
conlient , en matière d’assurances , un exemple 
formel de dol négatif : « Toute rélicence, toute 
fausse déclaration, toute différence entre le con- 
trat d'assurance et le connaissement, qui dimi- 
nueraient l'opinion du risque ou en changeraient 
le sujet, annulent l’assurance. » 

I/écoiiomie de cette disposition fournit à no- 
tre avis un moyen sùr d’apprécier le dol négatif. 
Ainsi on déclarera tel tout mensonge, toute dis- 
simulation dont l’objet a été de mettre une 
partie dans l'impossibilité de défendre suffisam- 
ment ses intérêts, ou de calculer l’étendue de 
son obligation relativement à l’équivalent qu'elle 
doit recevoir ; c'est ainsi que le droit romain 
punissait celui qui nou solum obscure loquitur , 
sed qui insidiosc dissimulât. 

• Sirey, 12, t, 153. 
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S iv. 

Dol postérieur au contrat. 

SOMMAIRE. 

101. — Origine cl nature de ce dol. 

102. — Ses caractères. 

103. — Peul naître à la suite d'une simulation licite. 

104. — Exemple emprunte à Toullicr. 

101 . — Dans les cas les plus ordinaires, le 
dol précède le contrat, qui en devient la con- 
sommation. G’est pourquoi la convention n’ayant 
pas d’autre base, sa validité est dans le cas d'élrc 
contestée, soit au fond, soit relativement à quel- 
ques-unes de ses conditions. 

C’est là évidemment le dol dont parle l’arti- 
cle 1116 du Code civil. 

Il arrive cependant qu’un contrat pur de 
toute manœuvre, consenti et proposé librement, 
se trouve vicié dans son exécution. L’une des 
parties, abusant de In confiance qui lui a été 
témoignée , cherche à en profiler pour s’enri- 
chir aux dépens de celui qui a traité avec elle. 
Celte prétention constitue le dol postérieur au 
contrat , c’est-à-dire commis à l’occasion et par 
suite du contrat même. C’est ce qui sc réalise le 
plus souvent à la suite d’actes simulés, ayant 
pour objet de tromper des tiers ou d'éluder une 
disposition prohibitive de la loi. 

Ainsi un débiteur, pressé par ses engage- 
ments et dans l'intention d’en éviter les consé- 
quences , aliène ses biens au moins d’une ma- 
nière ostensible, vend ses immeubles, dépose 
ses meubles en mains tierces, concède quittance 
à ses propres débiteurs, et cela sans avoir touché 
ni le prix, ni la valeur. 

S’il existe une déclaration de la part des pré- 
tendus acquéreurs ou dépositaires , si les quit- 
tances ont clé suivies de contre-lettres en déter- 
minant la nature et le caractère, l’auteur de ces 
actes n’a rien à craindre. Tout ce qu’il a à re- 
douter . c’est que scs créanciers, connaissant la 
véritable signification des traites qu'il a con- 
sentis, n’obtiennent leur payement ou le pour- 
suivent sur ses biens, même entre les mains des 
détenteurs actuels. 

Mais il n’en est pas de même lorsque celui 
qui a recours à la fraude, suivant la foi de ses 
complices . n’a pas cru devoir exiger d’eux des 
contre-lettres. Celui qui a été assez peu délicat 
pour se prêter a une pareille complicité peut 
être tenté de faire tourner la fraude à son bé- 
néfice. C’est ainsi qu'on a vu des individus, qui 
étaient devenus acquéreurs ou créanciers de 
complaisance, soutenir, soit contre J'aulcur des 
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actes, soit contre scs héritiers , que les ventes j 
sont réelles et les obligations sincères. 

Dans d’autres circonstances , des personnes 
instituées pour transmettre à des individus dé- ! 
clarés incapables par la loi, ont prétendu retenir 1 
personnellement ce qu'elles n’ont reçu qu’à la ; 
charge de rendre, dénaturer ainsi la volonté de 
l'instituant , et frustrer les objets de son affec- 
tion d’un avantage dont il a voulu les gratifier, j 

103. — Des aelcs de cette nature consti- 
tuent non -seulement un dol , mais encore, 
comme Toullier le fait remarquer, un vol véri- j 
table, en prenant ce mol dans son acception la 
plus étendue. Il y a là, en effet, la machination 
frauduleuse en même temps qu'un abus de 
confiance et une rétention illicite du bien d’au- 
trui. 

Mais évidemment ce dol n’a pas même pu 
être prevu au moment du contrat. Dans tous les 
cas, il est resté sans influence sur son accepta- 
tion. l/engagement a été volontairement sous- 
crit. Le dol ne rentre donc plus ni dans les dis- 
positions de l'article 1I1G . ni dans la catégorie 
du dol accidentel. Cette différence de caractère 
indique et justifie une différence dans les consé- 
quences cl dans l'application des principes qui 
régissent la preuve du dol en général 

103 . — Le dol postérieur au contrat peut 
naître à la suite d'une simulation licite. Ainsi, 
sur le point de contracter mariage, deux per- 
sonnes font rédiger, par-devant notaire , leurs 
conventions matrimoniales. Le futur reconnaît 
recevoir à l'instant même la dot de la future . 
quoique , dans le fait . celte dol n*ait pas été 
comptée, soit qu’on l’ail simplement promise, 
soit que la reconnaissance d'une dot ne contienne 
qu'une véritable libéralité, en vue du mariage, 
faite à la future par le futur. Mais il arrive que 
le mariage ne s’accomplit pas, soit par le refus, 
soit par la mort de Pun des futurs. Cependant la 
future ou scs héritiers, armés de la clause du 
contrat, demandent la restitution de la dol qu'ils 
savent bien n’avoir jamais été comptée. 

104 . — Toullier cite un second exemple 
de dol, né d’une simulation licite. Paul, céliba- 
taire, donne à Pierre le fonds cornélien, sous la 
forme d'un contrat de vente, dont le prix, fixé à 
30,000 francs, est dit payé comptant ; il se marie 
ensuite , et il a des enfants. Il notifie leur nais- 
sance à Pierre , cl demande la révocation du 
contrat, en soutenant qu'il est simulé; que c'est 
une donation déguisée sous la forme d’un con- 
trat de vente, et qui est de plein droit révoquée 

* t'id. infrà, ii« 241. 



par la survenance d’enfants. Mais Pierre a la 
mauvaise foi de nier ce caractère de Pacte, et 
soutient que la vente est réelle ; que le prix en a 
été sérieusement payé. 

Dans cet exemple, comme dans ceux qui pré- 
cèdent, Pacte attaqué a été, sans contredit, le 
produit spontané de la volonté éclairée et libre 
des deux parties. Le dol ne naît qu’au moment 
où , faussant cette intention , l’une d’elles veut 
faire produire à Pacte des effets qu’il n’a jamais 
été dans la pensée commune de lui donner. 
Celte espèce de dol peut donc d’autant moins 
être confondue avec celles qui précèdent . que 
celles-ci vicient Pacte , en totalité ou en partie , 
dans son origine , tandis que le dol postérieur 
au contrat suppose la préexistence d’une con- 
vention loyalement souscrite. 

Ainsi caractérisé, ce dol se reconnaît parfai- 
tement dans ces paroles d’Ulpien : Cum enim 
quia petot ex ea stipulât iono , ipse do lu hoc 
facity quod petit. 

CHAPITRE IL 

DE I.A PRET VE DI DOL. 

SOMMAIRE. 

105. — I/autorilé duc au titre uc s'efface que devant la 

preuve de son illégitimité. 

106. — Cette preuve résultera de celle établissant le 

dol. 

107. — I.e dol ne se présume jamais. 

108. — Exceptions à celte règle et division du chapitre. 

105 . — Nous avons déjà dit que le titre ré- 
gulier, émané de la partie à qui on l’oppose, est 
présumé renfermer l'expression exacte de scs 
volontés. Cette présomption suffit pour en as- 
surer l’exécution, tant qu’une preuve contraire 
ne viendra pas l’anéantir et la détruire. 

106 . — Celle preuve contraire résultera de 
la justification du dol. Son existence , en effet , 
annulera l’acte, aux termes de l’article 1116 du 
Code civil. 

Pour la matière qui nous occupe , la loi fait 
donc dépendre la validité de Pacte de l’existence 
certaine des manœuvres dont il est la consé- 
quence. Aucun doute ne saurait s'élever sur ce 
point; la seule difficulté qui puisse surgir porte 
uniquement sur les conditions auxquelles on 
devra reconnaître celle existence. 

107 . — À cet égard, l'article 1116 nous ap- 
prend lui-méme que le dol ne se présume pas. 
qu’il doit être prouvé. Celle prescription que 
nous trouvons dans toutes les législations est 
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avouée par la raison el l'équité. Un consente- 
ment écrit suppose une intention conforme, et ce 
n'est pas légèrement que l'on doit renverser les 
témoignages qui régissent les transactions. C’est 
donc à celui qui prétend n'avoir pas donné un 
consentement libre à justifier que celui dont il 
demande à être relevé lui a été arraché par des 
voies déloyales et illégitimes. 

108. — Celle obligation de prouver le dol 
existe-t-elle dans toutes les circonstances et pour 
toutes les personnes? I.a solution affirmative 
s’induirait des termes de l’article 1116, que nous 
verrons de rappeler; mais il importe de recon- 
naître que . généraliser ces termes d’une ma- 
nière trop absolue, serait s'exposer à commettre 
une erreur de droit, la vérité étant au contraire 
qu’ils souffrent exception dans plusieurs cas. 

Ainsi, il est des circonstances où le dol est 
présume, quelquefois meme jusqu'à exclure la 
preuve du contraire; il suffit donc alors de prou- 
ver le fait auquel cette présomption est atta- 
chée ; ce fait est tantôt la qualité de la partie, 
tantôt la nature de l'acte, tantôt enfin son carac- 
tère et les circonstances dans lesquelles il s’est 
accompli. 

Nous allons d’abord nous occuper des excep- 
tions; nous rechercherons ensuite quel est, dans 
tous les autres cas, le mode de preuve admissi- 
ble en matière de dol. 

SECTION I. 

DD DOL rnésciié. 

SOMMAIRE. 

109. — La convention souscrite par un incapable est 
présumée dolosive en sa faveur. 

110. — Personnes incapables de contracter. 

111. — Les incapacités de l'article 1124, tenant à des 
principes divers, produisent des effets différents. 

112. — Principe de l'incapacité pour les condamnés. 

113. — Pour les mineurs, interdits, les femmes mariées. 

114. — Application de la règle resliluilur minor non 
tanquam minor, srd tanqunm Urxut. 

115. — Opinion de l'orateur du gouvernement. 

116. — Opinion de l’orateur du tribunal. 

117. — Les mineurs français sont donc tous classés dans 
la catégorie des pubères romains. 

118. — La nullité de leurs engagements réside donc dans 
la lésion présumée. 

119. — Légitimité de cette présomption. 

120. — Elle résultait du caractère même de l'engage- 
ment. 

— Arrêt conforme de la cour de cassation. 

***• — Cet arrêt condamne la doctrine de Toullier 
et Troplong, sur les engagements souscrits par les mi- 
neurs, hors la présence du tuteur. 

123. — Avantages de la doctrine de ParréL 

124. — U cn résulte que les actes faits par le mineur, 
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assisté de son tuteur, ne peuvent être attaqués que 
comme le seraient ceux faits par le majeur. 

125. — Le mineur ue peut être relevé de son dol. 

126. — Le dol du mineur contre le majeur n'est jamais 
présumé. 

127. — Le mineur autorisé à faire le commerce est as- 
similé au majeur, pour tous les actes de ce commerce 
seulement. 

128. — L’interdit est assimilé ail mineur. 

129. — Mais les actes postérieurs au jugement d'inter- 
diction ne peu veut jamais être validés. 

130. — La nullité de ces actes est purement relative. 

131. — Les actes antérieurs au jugement d'interdiction 
sont présumés valables. 

132. — Dans quel cas admetlail-on la présomption con- 
traire? 

133. — Les engagements souscrits par la femme, sans 
l’autorisation de son mari, sont présumés frauduleux. 

134. — Tout traité intervenu entre le tuteur et le mi- 
neur devenu majeur est nul, comme dolosif, si les for- 
malités de l'article 472 n'ont pas été remplies. 

135. — Motifs du législateur. 

136. — Nature des obligations du tuteur. 

137. — Leur accomplissement doit être prouvé par 
écrit. 

138. — La présomption de dol résultant do leur inac- 
complissemcnt est juris et de jure. 

139. — Le récépissé à donner parte mineur peut être 
fourni au bas du compte, ou par acte séparé. — Le 
délai ne court que du jour où il a acquis date certaine. 

140. — L'article 472 proscrit-il toute espèce de traité? 
S'applique-t-il seulement aux traités inlcrveuus sur la 
gestion tutélaire? 

141. — L'affirmative, dans le premier sens, est ensei- 
gnée par Merlin. 

142. — RéfuUtion. 

143. — Le mineur qui attaque le traité n’aura donc qu'à 
justifier de l'inaccomplissemenldes formalités édictées 
par l'article 472. 

141. — La présomption de dol admet-elle la preuve con- 
traire? — Arrêt delà cour de Toulouse qui le décide. 

145. — Dissentiment et réfutation. 

146. — Arrêt contraire, de la courd'Aix, bien préfé- 
rable. 

147. — Solution de la question sur la nature de la pré- 
somption. 

148. — Celle de savoir si la reddition a été complète doit 
recevoir une tout autre solution. — Arrêts en co sens. 

149. — La nullité du traité, n'étant pas susceptible de 
ratification, n'est pas couverte par l'exécution. 

150. — Arrêt de la cour de cassation, mal à propos in- 
diqué comme jugeant le sens contraire. 

151. — Conséquences du caractère purement personnel 
de la présomption. 

152. — L’action qu'elle autorise passc-l-cllc à l'héritier 
du mineur? 

153. — Utilité du principe de la personnalité de l'action 
relativement aux donations entre-vifs ou testamen- 
taires, faites par le mineur à son tuteur. 

151. — Le testament du mineur, fait contrairement aux 
dispositions de l'article 907, est attaquable par ses hé- 
ritiers. — Les donations entre-vifs le sont par le mineur 
lui-même. 

155. — Recevabilité de l'action des héritiers, suivant 
que la libéralité a précédé la reddition du compte, ou 
suivi la reddition irrégulière. 

156. — La mort du mineur, sans qu'il eût querellé le 
compte irrégulier ou la prescription de l'action en nul- 
lité, assurerait le sort de la libéralité. 
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157. — Arrêt conforme de la cour d’Aix. 

158. — Mal fondé du reproche que Dalloz fait A cet 
arrêt, qu'il déclare être en contradiction avec un autre 
arrêt de la cour de cassatiou. 

159. — Différence entre ces deux espèces. 

100. — Conclusion. 

161. — Le dol est encore présumé dans les libéralités 
dont se préoccupe l'article 909 du Code civil. 

162. — • Motifs de cette présomption cl de la nullité en 
résultant. 

163. — Conditions donnant naissance à l'action. 

161. — Devoir de celui qui l'intente. 

165. — L'incapacité se déduit plutôt du fait du traite- 
ment que de la qualité de la personne. — Conséquences 
pour les personnes qui se sont immiscées dans l'art de 
guérir, saos aucun litre pour le faire. 

166. — Arrêts divers sur la matière. 

167. — L'incapacité de l’article 009 atteint-elle les sages- 
femmes? 

168. — Quid des garde-malades? 

169. — Le traitement motivant l'incapacité , comment 
devra-t-il être constaté? 

170. — L'incapacité des médecins, chirurgiens, etc., est 
«tendue par la loi aux ministres du culte. — Sagesse 
de cette disposition. 

171. — Nature de cette incapacité. — Quelles en sont les 
ronditions. 

172. — Arrêt do Toulouse pour un prêtre qui n'avait 
pas confessé le malade pendant sa dernière maladie. 

173. — Faut-il dès lors admettre, comme l'a fait la cour 
de Grenoble, que la confession seule crée l'incapa- 
cité? 

174. — Conséquences cl danger de cette doctrine. 

175. — Ce qu'il faut seulement en conclure , c'est que 
l'appréciation de la conduite du prêtre, comme des 
médecins, est laissée à l'arbitrage du juge. 

176. — La présomption de dol créée par l'article 909 
ciljurùctdejure. — La disposition est donc nulle, 
sauf les exceptions prévues par la loi ; caractères de 
celles-ci. 

177. — Une institution générale n'est jamais considérée 
comme un acte rémunératoirc. 

178. — Mode d'appréciation de l'institution particulière. 

179. — L’institution universelle faite A un pareut au 
quatrième degré est valable. 

180. — Les dispositions de l'article 909 sont irritantes. 
£lles ne reçoivent donc que les exceptions formelle- 
ment prévues. 

18!. — Doit-on appliquer ces principes aux personnes 
qui, sans caractère légal, ont traité le testateur lors de 
sa dernière maladie ? 

182. — Arrêt de la cour de cassation. — Conséquences. 

183. — Esprit de la disposition exigeant que la libéralité 
ait eu lieu pendant la dernière maladie. 

181. — La libéralité proscrite par l'article 909, déguisée 
sous la forme d'un contrat onéreux, n'en est pas moins 
nulle. Conséquences. 

185. — Dol présume dans la disposition de l'article 1965. 
Différence entre la dette du jeu et la dette dolosive. 

186. — Dol présumé en matière d’assurances maritimes. 

187. — Motifs de la sévérité de la législation. 

188. — A proprement parler, l'article 548 n'a fait que 
convertir en loi des inductions que la pratique avait 
tirées de l'ordonnance de 1681. 

189. — Conséquences du silence gardé par celle-ci sur 
les réticences ou fausses déclarations. — Controverse 
entre les autenrs. 

190. — Opinion de Valicr, d'fcinérigon, de Polluer. 

191. — Le Code de commerce a tranché toute difficulté, 



en présumant le dol et en annulant l'assurance dans 
les cas qu'il prévoit. 

192. — Motifs de cette dérogation au droit commua, eu 
matière de dol. 

193. — Le Code de commerce n'exige même pas que 
l’assuré ait agi dans l'inleulion de frauder. — Il suffit 
que le fait reproché ait influé sur le risque. 

191. — Decision du tribuual de commerce de Marseille 
non attaquée en appel. 

195. — L'application de l'article 318 ne peut offrir de 
difficultés que sur la certitude du fait imputé, et sur 
sou influence sur le risque. — Pouvoirs du juge k cet 
égard. 

196. — Mais il est des faits dont l'omission a forcément 
influé sur ce risque. 

197. — L'omission du nom et du domicile de l'assuré 
n'entre pas dans ccttc catégorie. 

198. — Opinion contraire de M. Hcr -nard, réfutation. 

199. — En général, l’omission de la qualité de proprié- 
taire ou de commissionnaire est de peu d’importance. 

200. — Lorsque la connaissance du véritable proprié- 
taire pouvait influer sur le risque, les assureurs sont 
toujours admis k agiter la question de propriété, mal- 
gré les énonciations de la police. 

20t. — L’assurance faite par un créancier est-elle va- 
lable? 

202. — Utilité de la déclaration qu'on agit comme man- 
dataire. 

203. — Cas dans lequel l'omission du nom du mandant 
constituerait une réticence dolosive. 

204. — La connaissance du navire chargé du risque est 
un des cléments essentiels de l'assurance. 

205. — Quel est l'cflct de l'omission du uom et de la 
désignation ? 

206. — Quid de la fausse déclaration? 

207. — Quelle doit être l'importance de l'inexactitude 
ou de l’erreur? 

208. — Que faut-il entendre par la désignation du na- 
vire. 

209. — Le nom et la désignation du navire ne sont pas 
requis dans le cas de l'article 337 du Code de com- 
merce. 

210. — La désignation du nom du capitaine peut influer 
sur le risque. 

211. — Différence entre l’omission et la fausse déclara- 
tion. 

212. — Effet du remplacement du capitaine désigné. 

213. — La clause ou tout autre pour lui détruit-elle 
l'effet de la fausse déclaration? 

214. — Cas dans lesquels l'omission du lieu où les mar- 
chandises ont été ou doiveol être chargées n'annulc 
pas l'assurance. 

215. — Effet do la fausse déclaration ou de l'inexacti- 
tude k cet égard. 

216. — Tout ce qui touche k la navigation du navire, 
le port d'où il doit partir, les ports ou rades dans les- 
quels il doit charger, décharger, entrer, est essentiel 
A la validité de l'assurance. 

217. — Si le navire est en cours de voyage, et que le fait 
n'ait pas été déclaré, il y a rélicence dolosive. 

218. — Arrêt conforme de la cour d'Aix. 

219. — de la cour de bordeaux. 

220. — Conclusion. 

221. — Nécessité de la déclaration des ports et rades 
dans lesquels le navire doit entrer, charger ou dé- 
charger. 

222. — Exceptions A cette obligation. 

223. — Effets de l'omission de la désigualioo du moment 
où le risque commence et où il finit. 
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331. — Obligation pour les aMiirés «le déclarer, sous 
peine de réticence dolosive, toutes les circonstances 
de la navigation. 

335. — La présomption de dol admise par l'article 518 
est jurû el de jure. 

336. — Elle est exclusivement introduite pour les assu- 
reurs. 

337. — Résume. 

338. — La preuve de la réticence est à la charge de l'as- 
sureur qui en excipe. — Mode de preuve admissible. 

329. — Comment l'assuré pourra-t-il prouver qu’il a fait 
connaître le fait qu'on l’accuse d'avoir caché. 

350. — La police d’assurance n'aduict pas la preuve 
testimoniale outre sou contenu. — Jurisprudence con- 
forme. 

109 . — I>a convention souscrite par un in- 
capable est présumée dolosive en sa faveur. 

HO. — L'article 1124 (Code civil) déclare 
incapables de contracter les mineurs, les inter- 
dits, les femmes mariées, tous ceux à qui la loi 
interdit certains contrats. Dans celte catégorie 
se rangent les personnes pourvues d’un conseil 
judiciaire, celles frappées d'incapacité par suite 
de jugements ou arrêts criminels. 

111 . — Ces incapacités rangées sur une 
mémo ligne par l’article 1124, ne procédant pas 
toutes de la même cause, produisent des effets 
différents, selon qu'elles sont plus ou moins 
absolues. 

En thèse générale , les mineurs non émanci- 
pés et les interdits sont absolument incapables; 
les femmes mariées, les personnes placées sous 
l'assistance d’un conseil judiciaire ne sont inca- 
pables qu’au regard de certains actes déterminés 
par la loi. Les incapacités résultant de condam- 
nations criminelles , notamment de la mort ci- 
vile, sont générales et absolues. 

De là celte conséquence que les actes souscrits 
par les mineurs, les interdits, les condamnés, 
et ceux émanés des femmes et des personnes 
soumises à un conseil judiciaire, hors les cas 
où elles sont autorisées à agir, sont susceptibles 
d’étre annulés sur leur réclamation. 

119. — (Juel est le principe de celte nullité? 
Pour les condamnés, c’est évidemment l’absence 
de toute capacité, cl ce qui le prouve, c’est que 
la nullité est absolue, qu’elle profite même aux 
personnes majeures el capables; qu’il suffit d’a- 
voir été partie en l’acte , pour être recevable à 
la demander. 

113 . — Pour les autres incapables, ce qui 
détermine la nullité de leur engagement, c'est 
bien plutôt le dol présumé que l’incapacité dont 
ils sont atteints. C’est ce dont il est facile de se 
convaincre par le texte et l’esprit de la loi. 

114 . — Le droit romain faisait résider le 
principe de la restitution du mineur, non dans 
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la minorité , mais dans une lésion prétendue : 
lient Huit ur rninor non tanquam mi nui } ned 
tanquam lœsus. Mais cela u'élait vrai que pour 
les mineurs devenus pubères et qui n’avaient 
pas atteint leur vingt-cinquième année. Cette 
maxime restait donc inapplicable aux mineurs 
de douze et de quatorze ans ; elle n’avait meme 
été introduite par le droit prétorien que parce 
que, parvenu à cet âge, le mineur avait acquis 
la capacité civile, et qu’il était à craindre qu’on 
en abusai contre lui, mal protégé encore par 
l’inexpérience cl la faiblesse de son âge. 

Sans doute la distinction entre les pubères el 
les impubères n’existe plus dans notre droit 
français. La loi qui nous régit ne reconnaît plus 
que le mineur dans la personne âgée de moins 
de vingt et un ans. Est ce à dire pour cela qu’elle 
a opté pour l’incapacité absolue des impubères, 
de préférence à la condition plus mitigée qui 
était faite aux pubères? 

Laissons la loi elle-même nous expliquer le 
choix qu'elle a fait entre ces divers modes, el 
nous instruire des raisons qui font déterminée. 

115 . — « Il faudrait, disait Bigot de Préa- 
meneu, dans l’exposé des motifs de l’art. 1124, 
si on voulait prononcer, à raison de l’àge, une 
incapacité absolue de contracter, fixer une épo- 
que de la vie, et comment discerner celle où on 
devrait présumer un défaut total d’intelligence? 
Ne faudrait-il point distinguer les classes de la 
société où il y a le moins d'instruction? Le ré- 
sultat d’une opération aussi compliquée, aussi 
arbitraire, ne serait-il pas de compromettre 
l'intérêt des impubères au lieu de le protéger? 
Dans leur qualité de mineurs, la moindre lésion 
suffit pour qu’ils se fassent restituer : ils n’ont 
pas besoin de recevoir de la loi d’autres secours. 

« Supposera-t-on qu’une personne, ayant la 
capacité de s’obliger , contracte avec un enfant 
qui n’ait point encore l’usage de la raison, lors- 
qu’elle ne pourra en tirer aucun avantage? On 
n’a point à prévoir dans la loi ce qui est contre 
l’ordre naturel, et presque sans exemple. » 

Ailleurs, et sous l’article 1505, le même ora- 
teur ajoutait : « Il résulte de l’incapacité du 
mineur non émancipé qu’il suffit qu’il éprouve 
une lésion pour que son action en rescision soit 
fondée; s’il n’élail pas lésé, il n’aurait pas inté- 
rêt à se pourvoir; el la loi lui serait même pré- 
judiciable, si, sous prétexte de l’incapacité, un 
contrat qui lui est avantageux pouvait être an- 
nulé. Le résultat de son incapacité est de ne 
pouvoir être lésé , et non de ne pouvoir con- 
tracter : lient ituitur tanquam lœsus, non tan- 
quam minor. » 
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110. — Enfin, dans son rapport au tribunal, 
Jauberl sc livrait à des observations analo- 
gues : « Il est bien vrai , disait-il, qu’en règle 
générale un mineur est déclaré incapable de 
contracter; mais un mineur peut être capable 
de discernement : le lien de l’équité naturelle 
peut se trouver dans un contrat passé par un 
mineur. 

» Voilà pourquoi la loi a dû distinguer. 

« S’il s’agit d'un mineur non émancipé, la sim- 
ple lésion donne lieu à la rescision en sa faveur. 

« Il ne sera pas restitué comme mineur, il 
|>ourra l’être comme lésé. » 

117. — Ces considérations, qui ont présidé 
à l’adoption de la loi, sont décisives; ou a donc 
rangé tous les mineurs dans la catégorie des pu- 
bères romains; l’article 1 125 en fournil d’ailleurs 
une autre preuve incontestable. 

Si la nullité résultant de la minorité était la 
conséquence du défaut de capacité, l’acte que le 
mineur aurait souscrit manquerait de sanction 
eide lien obligatoire, L’arlicle 1154 ne donne 
aux conventions force de loi, à l’égard des par- 
ties, que lorsque ces conventions sont légalement 
formées. Or, celles auxquelles des mineurs au- 
raient concouru seraient évidemment privées de 
ce caractère. 

En effet, l’article 1 108 du (knle civil fait de la 
capacité des parties une des conditions substan- 
tielles du contrat. Si cette condition ne se ren- 
contre pas, le contrat est atteint dans son essence 
cl n’existe réellement pas. 

De là, pour toutes les parties, la faculté et le 
droit de le faire dissoudre, ("est ce qui se réa- 
lise, nous le disions tout à l’heure, dans l’hypo- 
thèse d’une convention contractée avec ou par 
une personne morte civilement. Ce n'est là 
d’ailleurs que l’application d’une maxime incon- 
testable : O u od nullum est, nullum producit 
effectum . 

11H. — Pourquoi donc l’article 1125 prive- 
t-il les parties majeures du pouvoir de deman- 
der la nullité de l’acte souscrit par un incapa- 
ble? Évidemment si le motif de celte nullité 
était le meme dans les deux cas, on n'cùt pas 
admis une différence si notoire dans les résul- 
tats; il faut donc, de ce que cette différence 
existe , conclure qu’ainsi que nous le disent les 
orateurs du gouvernement, l’invalidité de l’en- 
gagement du mineur est due, non pas tant à son 
incapacité qu’à une pensée de dommage résul- 
tant de cet engagement. 

119. — Cela est d’autant plus juste qu’il y 
a lésion pour le mineur là où il n’en saurait 
exister aucune pour le majeur, l/usagc meme 



que le mineur est dans le cas de /aire des som- 
mes qu’il reçoit en minorité est de nature à 
constituer une lésion. C’est ainsi que l’article 
1512 du Code civil dispose que lorsque les 
incapables sont admis à sc faire restituer contre 
leurs engagements, le remboursement de ce qui 
aurait été, en conséquence de ces engagements, 
payé pendant la minorité , l’interdiction ou le 
mariage, ne peut être exigé, à moins qu’il ne 
soit prouvé que ce qui a été payé a tourné à 
leur profit. 

Le législateur suppose donc que le mineur a 
pu recevoir , sans avantage aucun , l’équivalent 
de l’engagement qu’il a souscrit; qu’il a pu le 
dissiper follement et sans fruit ; que par consé- 
quent cet engagement n’a d’autre résultat que 
d'empirer sa position en l’obligeant de restituer 
ce qu’il a consomme sans profil réel. Le ma- 
jeur qui détermine un pareil clal de choses 
commet quelquefois plus qu’un dol. C’est cc 
qu’enseigne l’article 40(5 du Code pénal, en pro- 
nonçant une peine corporelle contre celui qui 
abuse sciemment de la faiblesse, des besoins ou 
des passions du mineur. 

1*20. — Ainsi, aux yeux du législateur, les 
obligations du mineur ont ce double caractère. 
En cc qui le concerne personnellement , elles 
sont censées un acte de dissipation ; à l’égard 
du majeur qui les a acceptées , un acte de spé- 
culation. Bigot de Préameneu nous le disait 
lui-mémc : Un ne traite pas avec un mineur 
lorsqu'on n'a pas avantage à le faire, les chances 
de pertes que l’on peut entrevoir sont nécessai- 
rement compensées par le bénéfice stipulé. C’est 
cette considération d’abandon d’une part, d’in- 
délicatesse de l'autre, qui justifie la présomption 
de dol, sous le coup de laquelle ces obligations 
sont placées. 

Celte présomption existe : pour les mineurs 
non émancipés, pour tous les actes auxquels ils 
sc sont livrés ; pour les mineurs émancipés, seu- 
lement pour tous les actes qui sont faits en 
dehors de la capacité que la loi leur reconnaît. 
Elle est simplcineutjum pour les actes d’adini- 
iiislraliou , mais elle devient juris et de Jure 
pour ceux que la loi a environnés de formes 
habilitantes. La nullité qui resuite de la viola- 
tion de ces formes n’a pas d’autres motifs que 
le danger que celte violation fait courir au mi- 
neur et le préjudice qu’il est présumé en avoir 
éprouvé, 

171. - C’est ainsi que vient de le juger la 
cour de cassation , dans une espèce où un mi- 
neur avait passé, avec une compagnie de rem- 
placements militaires, un contrat par lequel 
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celle-ci s'obligeait à le garantir contre les chan- 
ces du tirage, moyennant une somme de 630 
Irancs, payable un mois après la décision du con- 
seil de révision qui déclarerait, pour une cause 
quelconque, le sieur Ravel (le mineur) libéré 
du service militaire. Ravel obtint un bon nu- 
méro, et le 13 septembre 1839, intervint la 
décision qui prononçait sa libération. 

Poursuivi en payement de la somme promise, 
Ravel soutint la nullité de son engagement 
comme ayant été souscrit en minorité ; on ré- 
pondait qu'en droit le mineur n'élail restituable 
qu’en cas de lésion ; qu’eu fait , il n’en existait 
aucune; que la valeur de l’engagement, se trou- 
vant parfaitement en rapport avec la position de 
l'obligé, devait cire maintenue nonobstant l’étal 
de minorité de ce dernier. 

Ravel , condamné par le tribunal de Saint- 
I)ié, se pourvut en cassation. Son pourvoi , ad- 
mis par la chambre des requêtes, fut rejeté par 
la chambre civile , après une solennelle discus- 
sion et un mûr délibéré dans la chambre du 
conseil; voici l’arrél intervenu et qui , comme 
décision doctrinale, a une grande importance : 

« Attendu que si le mineur a été mis , par 
l’article 1124 du ('ode civil, au rang des person- 
nes déclarées incapables de contracter, l’article 
1 128 porte qu’il ne peut attaquer, pour cause 
d’incapacité , ses engagements que dans les cas 
prévus par la loi ; 

* « Attendu que l’article 1303. placé au titre 

f/e /’ Action en nullité ou en rescision des con- 
tentions , déclare que la simple lésion donne lieu 
à la rescision en faveur du mineur non éman- 
cipé contre toutes sortes de conventions; 

u Attendu que les dispositions de cet article 
sont applicables aux actes souscrits par le mi- 
neur non émancipé , sans l’intervention de son 
tuteur, et à l’égard desquels des formes spécia- 
les n'ont pas été déterminées par la loi ; 

•< Attendu, en effet, que cela résulte, indé- 
pendamment du sens naturel et clair que pré- 
sentent les expressions dans lesquelles cette pre- 
mière partie de l’article est conçue, soit de son 
rapprochement avec la seconde qui , accordant 
la même faveur au mineur émaucipé contre 
toutes les conventions qui excèdent sa capacité, 
n’est évidemment relative qu’au cas où ce der- 
nier aurait traité contrairement aux prescrip- 
tions de la loi, sans être assisté de sou curateur ; 
soit de la combinaison de celte première partie 
avec les articles qui suivent, notamment avec 
l’article 1307, qui veut que la simple déclaration 
de majorité, faite par le mineur , ne fasse point 
obstacle à sa restitution , ce qui ne peut s’enten- 



dre que d’une déclaration de majorité , faite en 
l’absence du tuteur ; 

« Attendu que l’ensemble de la législation, 
sur la capacité du mineur non émancipé , n’est 
point en opposition avec cette interprétation de 
l’article 1308 du Code civil; que tout ce que la 
loi a voulu dans les dispositions où elle s’occupe 
des intérêts du mineur, c’est non pas qu’il ne 
pùt jamais contracter seul, mais qu’il ne fût pas 
lésé en contractant ; 

h Attendu que s’il en était autrement, si la 
qualité de mineur suffisait pour faire annuler, 
sans distinction , toutes les conventions dans 
lesquelles le tuteur ne serait pas intervenu, les 
dispositions par lesquelles la loi a cherché à le 
protéger lui deviendraient préjudiciables, en 
interdisant aux tiers la faculté de passer avec 
lui les traités memes dont il pourrait tirer 
le plus d'avantages ; qu'en lui conservant, dans 
tous les cas, le droit de se faire restituer pour 
la simple lésion, dont l’appréciation est aban- 
donnée à la sagesse des tribunaux, la toi a suf- 
fisamment pourvu à son intérêt *. » 

r«. - Cet arrêt condamne le système sou- 
tenu par Toullier et Troplong, à savoir : 
que l’article 1124 est applicable aux engage- 
ments souscrits par le mineur seul, et qui sont 
dès lors rescindables indépendamment de toute 
lésion; et que l’article 1308 régit les engage- 
ments souscrits par le mineur assisté de sou 
tuteur. Ce système, combattu par Duranlon , 
n’a pas été admis par la cour de cassation ; nous 
osons dire qu’il ne devait pas l'élre , celui de 
Duranlon . consacré par l'arrêt qui précède , 
est beaucoup plus conforme non -seulement au 
texte, mais encore à l’esprit de la loi et à l'inté- 
rêt véritable du mineur. 

123 . — Dans celui-ci eu effet, comme le 
remarque Dalloz . la tutelle u apparall plus 
que comme une institution qui prête au mi- 
neur un généreux secours, et fournit aux tiers 
un moyeu de contracter avec plus de sécurité. 
Sans doute, le tuteur représente le mineur dans 
les actes de la vie civile , et administre la per- 
sonne et les biens de ce dernier, voilà la règle ; 
mais l’exception est aussi admise. Si le mineur 
trouve l’occasion de faire des contrats utiles, la 
confiance et la bonne foi de ceux qui auront 
traité avec lui , dans certaines limites, ne doit 
pas être trompée. Le contrôle de la justice 
sanctionnera le contrat, si, dans son apprécia- 
tion souveraine , elle reconnaît que la conven- 
tion présente le caractère d’une convention 

» 18 juin 1844, D. I\, 41, I, 225. 
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sage, loyale et surtout non onéreuse au mineur. 
Celle doctrine , ajoule Dalloz, relève le mi- 
neur el n’allère pas les principes de la tutelle; 
les droits du tuteur restent intacts , son iniiia- 
tive est toujours respectée. Seulement dans les 
cas particuliers où le mineur aura personnelle- 
ment traité, le contrat sera valable, sauf, s'il y 
a lieu, l’épreuve de l’action en rescision l . 

124. — Des principes qui précèdent il ré- 
sulte que les actes faits par le mineur assisté de 
sou tuteur, el qui rentrent dans la catégorie de 
ceux prévus par l'article 450 du Code civil, sont 
réguliers en la forme, valables au fond. Kn 
conséquence, ils échappent à la présomption de 
dol. Le mineur ne peut en être relevé vis-à vis 
des tiers, que dans les cas cl aux conditions 
tracés pour les majeurs. 

■25. — I#e mineur peut-il cire relevé de son 
dol ? L'affirmative ne saurait être admise. Le mi- 
neur a une véritable capacité, quant aux con- 
séquences des délits et quasi délits dont il se 
rend coupable; or, le dol, tel qu’il est déter- 
miné par la loi , rentre évidemment dans la ca- 
tégorie de ces derniers, il oblige par conséquent 
le mineur. 

Toutefois, il ne suffirait pas d’un mensonge 
plus ou moins adroit, d'une réticence plus ou 
moins insidieuse . pour constituer le mineur 
en état de dol. Kn principe, la déclaration de la 
majorité ne fait point obstacle à ce que le mi- 
neur. de qui elle émane, soit restitué 2 . Il n’y 
aurait donc aucun dol véritable , si , à celte 
déclaration , le mineur n’avait pas ajouté des 
manœuvres , des artifices de nature à en per- 
suader la certitude. 

I^e caractère, l'appréciation des circonstances 
qui peuvent constituer ces manœuvres, sont 
laissés à] l’arbitrage souverain du juge. C’est 
ainsi qu’il a été jugé que le mineur qui, con- 
jointement avec scs frères majeurs, a produit 
dans un ordre , en se qualifiant de majeur, et 
qui, après avoir été isolément colloqué, a louché 
le montant de son bordereau, ne peut, après la 
majorité , se faire payer une seconde fois par 
l'acquéreur, sous prétexte qu’il était incapable 
de recevoir lors du premier payement 3 . 

126. — Au reste, le dol du mineur contre 
le majeur n’est jamais présumé, c'est donc à 
celui qui en exciperait, pour faire maintenir 
l’acte attaqué par le premier, qu’incomberait la 
preuve de son existence. 

* fid. Toullicr, t. VI, n M 105 cl suiv.; Troplong, de 
la fente , n°* 160 cl suiv., Hypoth., 11 ®* 448 cl suiv.; Du- 
ranioii, I. X, n«* 278 cl suiv. 

* Article 1307 du Code civil. 



127. — Le mineur autorisé, conformément 
à la loi . à se livrer à l'cxcrcicc du commerce , 
est réputé majeur |>our tous les actes ressortis- 
sant de celle profession. Il ne saurait en consé- 
quence être relevé de ses engagements que 
comme le majeur pourrait l’élre lui-rnéme. 

Mais le mineur ne saurait trouver dans cet 
exercice un moyen d’éluder la loi. qui pourrait 
être exploité contre lui. Aussi esl-it de doctrine 
certaine : 1° que cet exercice est restreint aux 
actes qui concernent spn négoce, qu’il ne peut 
s’étendre à d’autres qui y seraient étrangers, 
et par lesquels le mineur s’engagerait pour 
autrui 4 . 

2° Que la cause commerciale ne se présume 
pas dans les engagements du mineur commer- 
çant, comme dans ceux du majeur 5 . 

Four tous les actes qui ne rentreraient pas 
dans l'exercice de son commerce, ou qui se- 
raient reconnus en excéder les limites, le mi- 
neur se trouverait placé sous l'empire des prin- 
cipes que nous venons de développer. 

12£- — L’interdit est assimilé aux mineurs, 
soumis aux mêmes règles , participant aux mê- 
mes avantages ; ce que nous avons dit de celui-ci, 
relativement à la présomption de dol, s’applique 
donc, par une parité de raisons incontestable, 
aux actes faits par l'interdit. 

129. — Cependant il faut remarquer qu'il 
y a entre eux cette différence essentielle , à sa- 
voir : que le mineur est dans certains cas sus- 
ceptible de donner un consentement éclairé et 
obligatoire , tandis que l'interdit , légalement 
convaincu d’être dans un étal habituel d'imbé- 
cillité , de démence ou de fureur, en est réputé 
à tout jamais incapable. 

De là la disposition de l'article 502, qui con- 
sidère comme nuis de droit tous les actes passés 
postérieurement au jugement prononçant l'in- 
terdiction. 

130. — Aux termes de l’article 1123 du 
Code civil, cette nullité , quoique de droit, est 
purement relative. Les nullités, on le sait , sont 
des remèdes, remedium juris , que le législa- 
teur donne à celui à qui la convention peut cau- 
ser un préjudice. Il s’ensuit que lui seul peut 
réclamer le bénéfice. La prohibition contre les 
actes passés depuis l'interdiction étant toute en 
faveur de l’inlerdk . personne autre que lui ne 
pourrait s’en prévaloir, meme les parties capa- 
bles qui auraient contracté avec lui. En effet, en 

5 Journal du Palais, Colmar, 22 avril 1836. 

I Jousse, Mir l'urliclc 8 tic rordomiaucc tic 1693; Par- 
dessus, n° 61. 

5 td , n® 62. 
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traitant. avec un inlerdil, on s'expose à une chance 
aléatoire , dont la réalisation dépend de sa vo- 
lonté, dont (‘événement a été prévu ou a dû l’être 
au moment du contrat. 

Vainement se plaindrait -on d’avoir ignoré 
l’interdiction , celle circonstance n’aurait au- 
cune influence, aucune portée, car on ne sau- 
rait être relevé de sa faute. Or. chacun devant 
s’assurer de la condition de celui avec qui il 
traite, celui qui n’a pas pris les renseignements 
suffisants, qui ne s’est pas livré à toutes les in- 
vestigations qui devaient l'éclairer, a commis 
une imprudence dont il ne saurait être admis à 
récuser les conséquences. 

Ainsi , la présomption de dol vicie dans leur 
substance les actes postérieurs à l’interdiction. 
Il suffit donc, pour eu déterminer la nullité, de 
prouver celle postériorité ; cette preuve faite, la 
présomption est juris et île jure , c’est-à-dire 
qu’on ne saurait être admis à prétendre ou à 
justifier que l’acte a été fait dans un instant lu- 
cide , ni à demander qu'il soit maintenu sous 
prétexte qu’il n’a occasionné aucun préjudice. 

131. — Le jugement qui prononce l'interdic- 
tion place donc celui qui en a été l'objet sous la 
présomption d'insanité d’esprit et le fait consi- 
dérer comme incapable de donner un consente- 
ment réfléchi et libre. Mais tant que ce juge- 
ment n’a été ni provoqué ni rendu , c’est la 
présomption contraire qui est légalement ac- 
quise. Kn conséquence, les actes faits dans celle 
période sont réputés valables. 

13 ‘2. — Mais celle présomption de validité 
fait place à celle de dol : 1° si les causes qui ont 
motivé rintcrdicliou existaient réellement au 
moment de l’acte; 2° si elles existaient notoire- 
ment. La preuve de celle existence, de sa noto- 
riété, est à la charge de celui qui attaque l’acte. 
Si elle est produite, l’acte pourra être annulé, 
c’est-à-dire que le défendeur pourra justifier que 
l’acte a été fait dans un intervalle lucide ; qu'il 
ne renferme et ne peut renfermer aucun préju- 
dice pour le demandeur. En d’autres termes, la 
présomption de dol qui naît de l’existence et de 
la notoriété de la démence, de l’imbécillité ou de 
la fureur, est une présomption juris, admettant 
la preuve contraire. 

133.— La femme mariée ne peut contracter 
sans l'autorisation de son mari. Les engage- 
ments qu’elle prendrait au mépris de cette pres- 
cription sont, pour ce qui la concerne, frappés 
de nullité. 

Le principe de celle nullité est le même que 
celui qui fait annuler les actes des mineurs, ac- 
complis en dehors des formes habilitantes dont 
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la loi les a entourés. En conséquence , les effets 
en sont les mêmes , la nullité résulte ipto facto 
cl sans qu’il soit besoin d'examiner s'il y a ou 
non préjudice. Ce point , aussi certain en doc- 
trine qu’en jurisprudence , nous conduit à celle 
conséquence : que les actes laits par la femme, 
hors la présence et sans l’autorisation de son 
j mari , sont présumés frauduleux ; que celle 
présomption est juris et de jure. 

134- — L'article 472 du Code civil nous 
fournil un remarquable exemple de dol pré- 
sumé, en prononçant la nullité de tout traité 
qui pourra intervenir entre le tuteur et le mi- 
neur devenu majeur , s’il n’a été précédé de la 
reddition d’un compte détaillé et de la remise 
des pièces justificatives, le tout constaté par un 
récépissé de i’oyanl compte, dix jours au moins 
avant le traité. 

135. — (À*Ue disposition a avec juste raison, 
prévu un des plus graves dangers que pût cou- 
rir le mineur devenu majeur. La crainte, la re- 
connaissance, l’affection, l'impatience de dispo- 
ser eu liberté d’une fortune qu’il a à peine en- 
trevue jusque-là . pouvait le livrer sans défense 
aux ruses d’un tuteur habile , dont l'ascendant 
aurait facilement obtenu de son ignorance une 
décharge complète de sa gestion , avant même 
qu’il eût été mis dans le cas de l’apprécier. 

Il fallait donc faire un devoir au tuteur, 
comptable de In gestion , d’exposer fidèlement 
au mineur toutes les circonstances dont la con- 
naissance devait le fixer sur sa position . sur la 
nature de ses ressources, sur le mode d'admi- 
nistration suivi jusqu’à ce jour; de là , l'obliga- 
tion de rendre compte. 

Mais (Vainement celte obligation eût-elle été 
inscrite dans la loi . si le défaut de sanction pé- 
nale eût laissé sa transgression impunie. C’est 
surtout pour les tuteurs de mauvaise foi que la 
loi a pris les précautions qu’elle ordonne ; et l'on 
comprend que plus le tuteur aurait prévariqué, 
plus il chercherait à déguiser sa conduite, à 
tromper l’oyant compte, à l’effet d’en obtenir sa 
libération. 

('.es considérations ont dicté la disposition de 
l'article 472, qui complète et garantit l’exécu- 
tion des obligations faites au tuteur par les ar- 
ticles 409 et suivants. Ainsi, le tuteur est obligé 
de rendre compte de sa gestion , de déposer cc 
compte et les pièces justificatives entre les mains 
du mineur devenu majeur ; cc n’est que dix 
jours après celle remise qu’un traité peut inter- 
venir , cl que le tuteur peut obtenir décharge. 
Tout traité, fait sans avoir été précédé de la re- 
mise des pièces ou avant l'expiration du délai 
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de dix jours, est présumé dolosif, et, comme • 
tel, annulé. 

136. — Les obligations imposées au tuteur 
doivent être prises au sérieux. La bonne foi , 
qui doit présider à toute transaction , doit être 
plus sévèrement exigée dans un acte . où l'une 
des parties peut porter l'influence jusqu'il dé- 
guiser l’état réel des choses, et priver ainsi l’au- 
tre partie de la connaissance précise de ce qui 
fait la matière du contrat. En conséquence, le 
compte du tuteur ne doit pas être rédigé en 
termes généraux, ni s’arrêter aux résultats; 
c'est un détail . autant que faire se peut , et ar- 
ticles par articles, que le mineur doit y rencon- 
trer. Les pièces probantes sont celles qui éta- 
blissent les revenus et justifient de la dépense, 
pour les chefs du moins où cette dépense a pu 
laisser des traces écrites. 

137. — Le compte et les pièces remis au mi- 
neur devenu majeur, celui-ci examine et vérifie. 

La remise est donc véritablement capitale , car 
ce n’est qu’après qu'elle a été réalisée que les 
investigations sont possibles; cl ce n'est que 
par ces investigations elles-mêmes que fuyant 
compte pourra donner un consentement vala- 
ble; on comprend dès lors que le législateur 
en ait exigé une preuve certaine et positive. 

Or, il résulte de l’article 472 que cette preuve 
doit cire littérale ; elle s'induit du récépissé 
délivré par foyant compte. Nous croyons que 
ces termes sont restrictifs ; que l’absence de ce 
récépissé ne saurait être remplacée par tout au- 
tre genre de preuve, et notamment par la preuve 
testimoniale ‘. 

13S. — La présomption de dot. qui naît de 
la violation de ces formalites, est une presomp- 
lion juris et de jure , si le compte n'a pas été 
rendu, s'il n'a pas été accompagné de la remise 
des pièces. Or, si celte remise ayant été faite, 
elle n’est pas constatée par un récépis>é, le traité 
intervenu entre l’ancien mineur et son tuteur 
est frappé d'une nullité substantielle ; il en se- 
rait de même de celui intervenu moins de dix 
jours de la date du récépissé. 

1311. — O récépissé peut être fait par acte 
séparé ou être mis au bas du compte lui-méme. 
On ne saurait , dans le silence de la loi , créer j 
une nullité contre la forme de l'acte ; celle j 
forme , n’étant nullement réglée par la loi , doit J 
être laissée à la volonté des parties. Mais il en i 
est autrement de la date, elle doit être certaine ; 
pour prévenir tout moyen d'éluder la loi. Le j 

' 

1 Journal du F a luit . Toulouse, 6 février 183$; Aix, • 
i0 avül 1809; I). A., I. XII, p. 764. 



récépissé sous seing privé doit donc être enre- 
gistré , le délai de dix jours court du moment 
de l’enregistrement. 

140 — Les termes de l’article 472 ont donné 
naissance à une grave difficulté : tout traité, 
porte cet article, sera annulé. Faut-il entendre 
par là les traités qui interviendraient sur la ges- 
tion . ou bien ranger dans une égale catégorie 
meme les traités étrangers à cette gestion. 

141. — Cette dernière opinion a trouvé des 
partisans dans les sommités de la doctrine; elle 
est notamment enseignée par Merlin, qui com- 
bat l'opinion contraire, comme tendant à établir 
une exception repoussée par la généralité des 
termes de l’article 172. La loi , dit-il , ne fait 
aucune exception ; elle annule tout traité non 
précédé d’un compte de tutelle ; or, qui dit tout, 
n’excepte rien 2 . 

14$. — Celte interprétation, fondée sur la 
lettre du texte, en fait-elle une juste, une exacte 
appréciation? Nous ne saurions l'admettre. Il 
nous semble que, par la place qu’elle occupe 
dans la loi, celte disposition est nécessairement 
limitée à ce qui concerne la gestion du tuteur, 
et que, l’expliquer comme le fait Merlin, c’est 
lui donner une extension que le texte ne com- 
porte pas. que son esprit repousse d'une ma- 
nière invincible. 

La protection dont la loi entoure le mineur 
n’est que la conséquence des dangers auxquels 
son inexpérience et la faiblesse de son âge l’ex- 
posent : Ctttn infra oui nés constat, fragile esse 
et infirmnm hujus modi ætatum consilium , et 
muftis captionihus suppositum , mulforum in- 
sitliis exposition , auxilium eis prertor pollici- 
tus 3 . 

Le mineur devenu majeur n’est plus censé 
avoir besoin de cette protection spéciale, il n’a 
plus aucun droit à la réclamer. Il est. par rap- 
port à tous, en état de défendre ses intérêts, de 
prendre toutes les mesures que sa position né- 
cessite , cl cela est vrai même à l’égard de son 
ancien tuteur, sauf sur un seul point, celui 
relatif à la gestion que ce tuteur a eue de scs 
biens. 

Celte exception résulte naturellement de l’état 
antérieur des choses, elle était commandée par 
cet état même. Des deux parties en présence, 
l’une, l’ancien mineur, est dans une ignorance 
absolue sur le chiffre de sa fortune, sur l’éten- 
due de ses ressources, sur la manière dont elles 
ont été administrées; l’autre, l’ancien tuteur, 

* (guettions de droit, J 3, n® I 

3 L. I, Dig., de Minoribus. 
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connaît parfaitement toutes choses. Autoriser 
en cet étal d'inégalité un traité entre elles, c'é- 
tait permettre au tuteur d’abuser de l'ignorance 
légitime dans son origine, niais que son intérêt 
le déterminerait à prolonger. On pouvait donc 
prévoir que, dans une pareille transaction, tout 
l'avantage resterait au tuteur qui, selon l'obser- 
vation de Louet , loin de rendre compte , met- 
trait sa partie en ténèbres et en lieu où lui seul 
Terrait clair. 

C’est ce que la loi suppose du t%teur qui n’a 
pas rendu compte. La nullité du traité inter- 
venu avant la reddition est donc la conséquence 
plutôt de la conduite frauduleuse du tuteur que 
de l’incapacité de l’ancien mineur. Cette pres- 
cription ne fait pour celui-ci que ce que les 
principes généraux font pour tous les majeurs, 
elle a pour but unique de donner à son consen- 
tement ce degré de réflexion et de liberté sans 
lequel il n'y a pas de consentement valable. 

Il est un autre .motif qui étaye la prohibition 
de l’article 472. L’équité exige que chacune des 
parties ait une connaissance exacte de ce qui 
fait la matière de la convention, sa perfectibilité 
est à ce prix. Or, celte connaissance, le mineur 
devenu majeur ne l'acquiert que par la reddition 
des comptes, il ne l’a donc pas tant que celle 
reddition n’a pas été réalisée. Il est conséquem- 
ment privé d'un des cléments essentiels au con- 
trat. Il en est privé par la faute du tuteur qui 
viole les devoirs que la loi lui impose. On com- 
prend des lors que la loi ait refusé sa sanction | 
à un acte qu’elle ne pouvait consacrer qu’en au- i 
lorisant le tuteur à exploiter sa position , et à 
profiler de sa faute et même de son dot. 

Ces considérations sont justes cl décisives , 
lorsqu'il s'agit d'un traité relatif aux comptes 
de la gestion. Sa nullité n'en est qu’une consé- 
quence rationnelle et légitime ; mais peuvent- 
elles s'appliquer au traité fait sur tout autre 
objet et abstraction faite de la position respec- 
tive des parties relativement à la gestion tuté- 
laire ? 

Par exemple, le mineur devenu majeur est 
appelé à recueillir une succession qui s’est ou- 
verte depuis sa majorité. Son ancien tuteur se 
trouve créancier ou débiteur de celle succes- 
sion, il. paye ce qu'il devait, ou relire ce qui lui 
était dû. Il traite avec l'ancien mineur d'un 
objet mobilier ou immobilier appartenant à celle 
succession, il transige sur un procès qu’il avait 
avec celui qui l’a délaissée. Faudra-t-il annuler 
tous ces actes, parce que le compte de sa ges- 
tion n’aura pas encore été rendu ? Mais quelle 
influence pouvait exercer à leur endroit la red- 
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dition des comptes ? Le mineur pouvait-il rece- 
voir de celle formalité des notions plus com- 
plètes, plus étendues que celles qu’il possédait 
au moment du contrat ? Évidemment non. Con- 
séquemment annuler des actes de celle nature, 
et sous un pareil prétexte , ce serait agir d’une 
manière injuste, illogique, et anéantir sans né- 
cessité des conventions parfaitement légitimes. 

Il est donc impossible d'admettre que l’arti- 
cle 172 du Code civil ail voulu parler d’autres 
traités que de ceux faits sur la gestion du tu- 
teur. Ce qui le prouve , c’est la place que cet 
article occupe dans le Code, sous la section in- 
titulée, fies Comptes de tutelle , précédé et suivi 
d'autres dispositions se rapportant exclusive- 
ment au mode de reddition, d’apurement et 
«le règlement de ces memes comptes. 

Ce qui le prouve encore, c'est que l'article 907 
prohibe au mineur devenu majeur de disposer 
en faveur de son tuteur, non -seulement par 
testament . ce qui pourrait ne pas paraître un 
traité, mais encore par donations entre-vifs, tant 
que les comptes de tutelle n’ont pas été régu- 
lièrement rendus. Si les termes de l’article 472 
n’exceptent rien, pourquoi a-l-on cru nécessaire 
de prohiber spécialement les donations? Pou- 
vait-on croire que quelqu'un serait jamais tenté 
de contester l’application aux actes à titre gra- 
tuit, des principes régissant les actes à titre 
onéreux ? 

Ce qui le prouve enfin, c'est la disposition de 
l’article 2045 du Code civil qui permet au mi- 
neur devenu majeur de transiger sur toutes les 
matières, excepté sur la gestion «lu tuteur, avant 
la reddition des comptes de celui-ci. Comment 
expliquerait- on la faculté de transiger là où 
l’article 472 proscrirait un simple traité? La 
transaction n’est-ellc pas un traité important? 
On sait qu’elle comporte, dé la part des parties, 
des sacrifices mutuels. Elle est donc, sous ce 
rapport , bien plus dangereuse pour l’ancien 
mineur qu’un traité ordinaire. En conséquence, 
quel aurait pu être le motif qui aurait déter- 
miné le législateur à prohiber celui-ci et à auto- 
riser l’autre? 

Le motif, dit Merlin , c’est qu’en général , et 
aux termes de l’article 2032, les transactions 
ont entre les parties l’autorité de la chose jugée ; 
et que, par conséquent, ,il en doit être d’une 
transaction passée entre le mineur devenu ma- 
jeur et son tuteur, comme d’un jugement qui 
aurait été rendu entre eux. 

Mais celte réponse laisse subsister l’objection 
qui a d’autant plus «le force que la nature de 
l’acte est plus exceptionnelle. Après, comme 
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avant celle réponse , on sc demande comment 
un traite qui u'acquicrl jamais l'autorité de la 
chose jugée , qui est rescindable pour cause de 
lésion, soit interdit au mineur et qu'on lui per- 
mette de consentir une transaction qui est à 
l'abri de ces attaques ? Quelle garantie avait- 
on de plus pour celle-ci? N'est-il pas évident 
au contraire que si l'absence de reddition des 
comptes de tutelle doit influer sur un acte quel- 
conque, c'est surtout sur une transaction ? Celle- 
ci suppose un droit litigieux, contestable. Les 
litres qui établissent celui du mineur seront le 
plus souvent entre les mains du tuteur, et c'est 
par celui-ci que le premier apprendra leur carac- 
tère et leur portée. En vérité, permettre eu cet 
étal au mineur de transiger, modifier la prohi- 
bition prétendue générale de l’article 472, c’est 
diminuer les garanties données au mineur de- 
venu majeur , au moment même où il en a le 
plus pressant besoin. 

Nous ne saurions donc admettre la distinction 
que fait Merlin, pas plus que l'assimilation de 
la transaction au jugement. Les magistrats qui 
rendent le jugement sont chargés d’exécuter la 
loi, delà faire respecter, alors même que les 
parties seraient d'accord pour l’éluder ; à celle 
première garantie s'en réunit une autre, la pré- 
sence du ministère public, dont la sollicitude 
éveillée par la qualité des parties saura bien 
faire valoir les droits de chacun, défendre le 
mineur devenu majeur contre son ignorance 
ou sa faiblesse. La transaction présente-t-elle 
quelque chose d’analogue? Qui protégera le 
mineur contre les suggestions intéressées de 
son ancien tuteur? Il n’y a donc réellement au- 
cune assimilation possible entre ces deux actes. 

Mais, ajoute Merlin, pourquoi, si l'article 472 
ne signifie pas plus que l’article 2043, n’a- 
t-on pas mis dans le premier les mots sur les 
comptes de tutelle , qu’ori a insérés dans le der- 
nier? 

Nous avons déjà dit que celte indication ré- 
sulte, pour l'article 472, de la place qu'il oc- 
cupe dans le Code, des dispositions qui le précè- 
dent cl le suivent. Cela suflirail pour lui donner 
un caractère de spécialité incontestable. Il est 
même certain qu'alors même que l'article 2013 
n’àurail pas existé, la transaction sur les comptes 
de tutelle se serait trouvée atteinte par celte 
spécialité et proscrite par l’article 472. Mais le 
législateur a pu craindre qu'on ne voulût abuser 
de la nature cl du caractère de la transaction, 
pour soutenir qu’elle ne pouvait être comprise 
dans les traités dont cet article s'occupe. Dès I 
lors, il a cru devoir s’en expliquer formellement I 



pour bannir toute équivoque. Cette résolution 
prise, s’exécutant sous le titre spécial de la 
transaction, il fallait nettement s'expliquer. La, 
en effet. rien ne spécialisait plus la disposition, 
ni la rubrique de la section, ni les dispositions 
antécédentes et subséquentes, de telle sorte que 
sc borner à prohiber la transaction entre le 
tuteur cl le mineur devenu majeur, c'était la 
proscrire d’une manière absolue et générale. 
C'est donc pour préciser sa pensée qu’on a nomi- 
nalement restreint celle prohibition à la transac- 
tion intervenue sur les comptes de tutelle , ce 
qui était revenir à la règle tracée par l’arti- 
cle 472. 

Voilà l’explication de la différence de rédac- 
tion signalée entre les articles 472 et 2013 ; elle 
est naturelle cl simple, elle n’a rien d'extraor- 
dinaire ni de choquant, tandis qu’avec le sys- 
tème de Merlin , il faut admettre que la loi a 
interdit le moins et autorisé le plus, ce qui est 
invraisemblable, cl conséquemment inadmis' 
siblc. 

Eaul-il maintenant rendre raison de ces fer- 
mes de l'article 472, tout traité ? N’esl-il pas 
désormais certain que l'intention du législateur 
n'a été d’atteindre que ceux intervenus sur la 
gestion du tuteur; et, dans ce sens, la locution 
qu'il a employée n'est pas meme vicieuse. S'il 
n’y a qu'une manière d’apurer un compte, il y 
en a cent pour arriver à ce résultat. Le tuteur 
pouvait avoir la pensée de fractionner le compte 
de sa gestion, d’en débattre séparément les di- 
verses parties, d’obtenir une décharge pour 
chacune d'elles, et d’opposer ces décharges par- 
tielles déjà obtenues aux difficultés qu'un autre 
examen ferait naître. Voilà réellement ce que 
proscrit l’article 472, voilà ce qu’il a eu en vue, 
lorsqu'il a annulé tout traite intervenu avant la 
reddition des comptes. Tout ce qui en résulte 
est donc cette proposition qui ressort de l’esprit 
de sa disposition ; que ce n’est qu’aprês avoir 
été édifié sur l'ensemble des opérations du tu- 
teur, que le mineur devenu majeur peut traiter 
avec celui-ci, lui donner décharge totale ou par- 
tielle; et que tout ce qui aurait été fait à cet 
égard, avaul l’examen de cet ensemble, devrait 
être annulé. 

Pour nous résumer sur ce point, nous dirons 
que l'article 472 n’atlcinl que les traités exclu- 
sivement intervenus sur la gestion tutélaire, 
quel qu'en soit le mode et sous quelque forme 
qu’on les ait déguisés. Ceux là donc qui sont 
étrangers à celle gestion , sur lesquels par con- 
séquent la reddition du compte serait sans in- 
fluence, sont valablement contractés; on ne 



Digitized by Google 



[!»., I. I, p. 108-111.] 



1)U 1)0L. — N"* 143-14G. 



35 



pourrait conséquemment les annuler que dans 
les cas et qu'aux conditions qui rendent ceux 
souscrits par les majeurs ordinaires rescinda- 
bles ou annulables *. 

113 . — Il résulte de ce qui précède que 
l'ancien mineur, qui attaquera un traité inter- 
venu entre son tuteur cl lui, n'aura à justifier 
que de ces deux circonstances, à savoir : 1° que 
ce traité a pour objet direct ou indirect la ges- 
tion du tuteur; 2° qu'il a été fait contrairement 
aux dispositions de l’article 472, soit qu’il n'y 
ait pas eu reddition de compte , remise de piè- 
ces ; soit qu’il ne se fut pas écoulé un délai de 
dix jours de celle remise à la date du traité. 
Celle preuve faite imprime au traité une pré 
somption de fraude susceptible d’en entraîner 
l’annulation. 

144 . — Quelle est la nature de celte pré- 
somption? Admet elle la preuve contraire? Le 
tuteur pourra-t-il établir que l'ancien mineur 
n’a éprouvé aucan préjudice, et faire dès lors 
maintenir le traité? 

I/affirmative a été jugée par la cour de Tou 
lo use. Je 27 novembre 1841 2 . Son arrêt décide : 
Que quoique, en principe, le traité intervenu 
contrairement à l’article 472 du Code civil soit 
rigoureusement nul . cependant il peut être 
maintenu, si les parties ont traité de bonne foi, 
cl s’il n’a été causé aucun préjudice au mi- 
neur. 

145 . — Cette décision nous paraît s'écarter 
des véritables principes. Faisons d'abord remar- 
quer la singularité de sa conclusion. La cour 
reconnaît que le traité dépourvu des formalités 
prescrites par l’article 472 est rigoureusement 
nul ; et ces prémisses posées, elle arrive à celte 
conséquence qu'il faut maintenir le traité; cela 
ne parait guère logique. 

Vainement fnil-on, pour arriver à ce résultat, 
appel à la bonne foi des parties au moment du 
traité. La loi ne s’est pas le moins du monde 
préoccupée de celte circonstance, elle ne permet 
donc pas de la prendre en considération. En 
effet, l’article 472 ne dit pas que le traité fait 
au mépris de sa disposition pourra être annulé. 
Une locution de ce genre eût appelé l'apprécia- 
tion, l’examen, et laisse le magistrat maître de 
maintenir ou d’invalider. L’exclusion de ce pou 
voir résulte des termes de l’article : Tout traité 
«cm nul, ce qui implique, de la part du législa 
tcur, la volonté impérative d’anéantir l’acte fait 

* / «!., en ce sens. Chardon, t. I, p. 113, n°72; Dnmul, 
Lnit cirilts, livre II, t. I", sect. v, n° 4; Nîmes, 18 mars 
1816; Cass., H octobre 1818; cl Taris, 5 janvier 1820; 
voy. aussi Dalloz jeune, Dict. de Jurisprudence, v° Tu- 
UfcUARRlUE. 1. 



contrairement à ce qu’il a prescrit. En consé- 
quence, maintenir ce même acte, c’est se mettre 
en contradiction avec cette même volonté; le 
maintenir sous prétexte de la bonne Toi des par- 
ties, c’est méconnaître l’esprit qui l’a dictée, 
qui n’est pas autre chose qu’une présomption 
de mauvaise foi, par cela seul qu’on n’a pas exé- 
cuté à la lettre les prescriptions de l’article 472. 
Nous avons déjà dit que celle présomption n’ad- 
mettait pas la preuve contraire. 

La cour de Toulouse ajoute que le mineur 
devenu majeur n’a éprouvé aucun préjudice 
dans l’espèce. Celle considération n’est pas plus 
puissante que celle de la bonne foi. En effet, 
l’article 472 ne demande pas s’il y a ou non 
préjudice dans sa violation, c’est cette violation 
elle- même qui détermine la nullité de l’aclc qui 
la renferme. Ajoutons qu’en se décidant par ce 
motif, la cour a méconnu les dispositions qui 
règlent le mode de reddition des comptes de 
tutelle. En effet , pour arriver à constater l'ab- 
sence de tout préjudice, elle a été dans la né- 
cessité de procéder à l’examen et à l’apurement 
de la gestion du tuteur. Or ces formalités, dont 
la lui a prescrit la forme spéciale , échappaient 
à ses attributions. 

14e. - C’est ainsi que l'avait pensé la cour 
d’Aix, dans un arrêt du 10 août 1809. Cet arrêt, 
rendu en audience solennelle, consacre l'opinion 
diamétralement opposée à celle adoptée par la 
cour de Toulouse; ses motifs nous paraissant 
renfermer une saine appréciation de la matière, 
nous croyons devoir les transcrire : 

« Considérant que l’article 472 du Code civil 
frappe de nullité tout traité qui pourra inter- 
venir entre le tuteur et le mineur devenu ma- 
jeur, s’il n'a été précédé d’un compte détaillé et 
de la remise des pièces justificatives , le tout 
constaté par un récépissé de l’oyant compte, 
daté de dix jours avant le traité; que ces for- 
malités ont été ordonnées pour garantir le mi- 
neur devenu majeur de toute surprise, parce 
que la loi suppose, comme le fait observer Po- 
thier, que l’autorité morale du tuteur durant 
encore, il aura pu en abuser, ou que le pupille 
peu expérimenté, et brûlant du désir de jouir 
enfin de ses droits, se sera décidé trop facile- 
ment à des sacrifices immodérés. 

« Considérant que le tempérament proposé 
par le tuteur, de subordonner la demande eu 
nullité du traité au jugement du compte que 

telle, n» 381 ; cl Sirey, I. X, p. 380; Cass., 10 avril 1810; 
1). 40, I, 103. 

* Journal du PaUiis, I. I, 1842, |*. 448. 



Digitized by Google 




31 



1)1 DOL. — N d » 147-149. 



11M.I» p. IIS-IIS.} 



cc traité renferme, tendrait à foire dépendre des 
débats que cc compte entraînerait la validité 
d’un acte frappé de nullité par la loi. et à don- 
ner effet à un contrat que la présomption lé- 
gale présente comme le fruit du dol et de la 
fraude *. » 

Ainsi, la cour d’Aix ne croit pas non-seule- 
ment pouvoir examiner elle-même la régularité 
du compte, et conséquemment s'il y a ou non 
préjudice, mais même surseoir à prononcer sur 
la nullité jusqu’après la reddition régulière of- 
ferte par le tuteur. Ce mode de procéder est seul 
véritablement juridique , puisque, en effet, un 
traité n'est régulier que s’il a été précédé de la 
reddition de compte et de la remise des pièces 
depuis au moins dix jours. Quelle influence peut 
avoir sur un traité antérieur une reddition faite 
postérieurement, soit en justice, soit par la voie 
amiable ? 

En annulant donc le traité attaqué, la cour 
d’Aix a mieux compris et plus sainement appli- 
qué la loi que la cour d’appel de Toulouse. 

147 . — On peut donc résoudre les questions 
que nous nous étions posées , en ce sens : que 
l’omission des formalités voulues par l’arti- 
cle 472 du Code civil entraîne inévitablement 
la nullité du traité; qu’il naît de cette omission 
une présomption de dol, laquelle a la force des 
présomptions juris et tic jure ; qu’en consé- 
quence, il n'est pas facultatif au juge d’admet- 
tre la validité du traité ou de la faire dépendre 
soit de la bonne foi des parties, soit de l’ab- 
sence de tout préjudice. 

148 . — Il en serait autrement si , l’article 
472 ayant été exécuté, le litige s'engageait sur 
la nature de celle exécution. La question de 
savoir si clic a été complète ou suffisante rentre 
alors dans l'appréciation des tribunaux et est 
laissée à l’arbitrage du juge. 

Ainsi il a été jugé eu jurisprudence et admis 
en doctrine qu’il appartient aux cours de dé- 
cider si la remise des pièces constatée soit par 
un récépissé sans date certaine , soit par une 
clause expresse du traité , a été réellement faite 
en temps utile ; 

Si le mode de reddition décompté est tel que 
le prescrit la loi; s’il est suffisamment détaillé 
pour que le mineur devenu majeur ail pu le 
discuter d’une manière utile; 

Si les pièces dont la remise est constatée 
étaient ou non suffisantes pour appuyer valable- 
ment le compte et éclairer l'oyant compte sur 
la nature de scs droits 2 . 

< Dalloz, A., t XII, p. 7C4. 



149 . — La présomption de dol est-elle cou- 
verte par l’exécution donnée au traité? Celle 
question est toute résolue si l'exécution s’est 
prolongée assez pour laisser la prescription s'ac- 
complir. Le doute ne peut donc naître que si 
avant l’acquisition delà prescription, mais après 
exécution , le mineur demande la nullité du 
contrat. 

A notre avis , la solution de celle question 
dépend de la réponse à faire à celle-ci : Le mi- 
neur devenu majeur peul-il ratifier expressé- 
ment le traité irrégulièrement intervenu sur les 
comptes de tutelle? 

Or, la négative ne nous parait pas pouvoir 
être contestée en présence du texte des articles 
472 cl 2043 du Code civil. En effet, l’acte de 
ratification expresse constituerait ou un traité 
nouveau ou une transaction. 

Dans le premier cas , il serait atteint par la 
disposition prohibitive de l’article 472, s'il n’a- 
vait pas été précédé des formalités qui y sont 
prescrites. Si ces formalités avaient au contraire 
été exécutées , le mineur devenu majeur serait 
lié non pas par le premier traité , mais par le 
second, qui, loin de n’étre que la ratification de 
l'autre, deviendrait le seul titre que pût invo- 
quer le tuteur. 

Dans le second cas, le caractère de transaction 
fer.iit tomber l’acte sous le coup delà disposition 
de l’article 2048 , à moins qu’il n’eût été précédé 
d’une reddition régulière. Et, dans cette hypo- 
thèse. le tuteur ne serait libéré que par la trans- 
action elle-même el nullement par le traité sur 
lequel clic serait intervenue. 

Ainsi . il n’y a pas , à proprement parler . de 
ratification expresse possible. Il fallait d’autant 
plus l’admettre ainsi , que le système contraire 
rendait purement illusoires les précautions pri- 
ses par le législateur. Le tuteur , qui a eu assez 
d’ascendant pour obtenir du mineur devenu 
majeur un traité sur la gestion, avant d'en avoir 
rendu compte, trouvera dans ce même ascen- 
dant la faculté d’obtenir aussi un acte de ratifi- 
cation , si le succès, si le bénéfice de l’irrégula- 
! rilé de sa conduite lui est acquis à cc prix. 
D’autre part, l’ancien mineur qui, par faiblesse, 
par ignorance, par attachement, aura consenti 
le traité , n’apportera pas moins de facilite à en 
| donner la ratification, el bicntèl la nullité écrite 
I dans la loi ne sera plus qu’une vainc menace, 
qu’une lettre morte. 

Le traité fait en violation «Je l’article 472 ne 
peut donc être ratifié tant qu'il n’a pas été purgé 

? Journal «lu Valait . cass , 8 avril 1851. 
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